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Introduction 


L’économique occupe une place prépondérante dans nos 
sociétés. Il concerne l’emploi des ressources et la création des 
richesses ; il met en jeu les intérêts éventuellement contradic- 
toires des individus et des groupes sociaux. Il pose le pro- 
blème des conditions dans lesquelles peuvent se coordonner 
les projets et les activités économiques des hommes. Car la vie 
sociale implique l’interdépendance économique des individus 
et de leurs actions : interdépendance entre les activités produc- 
trices, entre les revenus qu’elles engendrent, entre consom- 
mation, investissement et croissance, entre l’action économique 
de l’État et l’activité privée. 

La théorie économique se fonde sur l’idée que ces interdé- 
pendances obéissent à une logique propre, qu’elles délimitent 
un objet de connaissance autonome dans l’ensemble des phé- 
nomènes sociaux ; il s’agit alors de comprendre la nature de 
ces interdépendances et les conditions dans lesquelles elles 
s’établissent. Relèvent-elles d’un ordre spontané ou 
doivent-elles être organisées, par l’État par exemple ? Cette 
question renvoie à celle du caractère socialement acceptable 
d’un ordre économique, spontané ou à construire, selon des 
critères à définir. L’économique domine alors le débat politique 
et plus largement tout débat de société ; la théorie écono- 
mique est ainsi constamment sollicitée pour la réalisation des 
projets collectifs et pour trouver les réponses à des problèmes 
qui mettent en cause la cohésion sociale. 


Or la science économique présente, par rapport à d’autres 
disciplines, la particularité d’inclure sa propre histoire dans le 
champ de sa réflexion ; les physiciens n’étudient pas Newton ; 
mais l’économiste est censé connaître les grands systèmes de 
pensée qui ont marqué l’évolution de son domaine. Pourquoi ce 
retour au passé ? Que nous dit-il de la nature et des enjeux de 
la pensée économique ? 

Celle-ci apparaît dès l’Antiquité, mais on date sa nais- 
sance, comme discipline autonome, à partir de l’œuvre d'Adam 
Smith, au xvur siècle. Issue de la réflexion politique et morale 
qui veut comprendre ou définir les conditions auxquelles les 
hommes peuvent vivre en société, l’« économie politique » fait 
sortir les questions auxquelles elle entend répondre du cadre 
plus général des problèmes posés par l’organisation de la 
« bonne société ». 

Cependant, la théorie économique ne se développe pas d’une 
façon continue qui disqualifierait les systèmes interprétatifs 
précédents : l’émergence d’approches nouvelles s'accompagne 
de débats et d’affrontements qui persistent jusqu’à nos jours. 

La pluralité des approches théoriques est liée en partie aux 
circonstances historiques qui les ont fait naître, mais les 
questions qu’elles permettent de poser ne perdent pas pour 
autant leur actualité. C’est ainsi que la question des conditions 
de la croissance économique, posée dès le xvIr siècle, reste 
pertinente même si elle n’a plus sa place dans le cadre de la 
pensée néoclassique devenue dominante à la fin du xIx° siècle ; 
de même que les débats actuels sur la monnaie opposent des 
points de vue déjà développés depuis parfois plus de deux 
siècles. 

En fait, chacune des grandes constructions théoriques carac- 
térise les faits économiques, leur donne leur contenu et leur 
place théoriques à partir d’une approche générale de la nature 
du système économique ; cette vision théorique d’ensemble 
détermine la définition des concepts économiques et l’identi- 
fication des problèmes à comprendre (la répartition pour 
Ricardo, le chômage pour Keynes). Les théories s’opposent 
donc d’emblée comme systèmes interprétatifs qui déterminent 
l’importance et le mode de traitement conceptuel des faits à 
analyser. 
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Par ailleurs, la problématique qui fonde chaque construction 
intellectuelle correspond aussi à une vision spécifique des 
conditions nécessaires à la cohésion de la société et à la réali- 
sation de ses finalités. Si la théorie économique postule l’auto- 
nomie de son objet, celui-ci reste encastré dans le problème de 
la nature du social, et chargé de la question dont il est né, celle 
de la coordination sociale la plus appropriée. Par là, la théorie 
économique ne peut échapper à la représentation sous- 
jacente, plus ou moins explicite, d’un ordre social qui déborde 
et contraint de toutes parts les questions qu’elle se pose, la 
manière dont elle construit ses concepts et ses résultats. Chaque 
grand système de pensée économique est aussi représentation 
de la société tout entière, de son organisation institutionnelle, 
de ses finalités, de la place qu’elle confère à l’individu, aux 
institutions, à l’État. Derrière le débat économique est toujours 
en jeu celui de l’organisation sociale, à travers les finalités et 
moyens assignés à l’enrichissement. 

L’ampleur et la diversité des enjeux mis en œuvre par les 
courants fondateurs expliquent la pluralité des lectures qui en 
sont proposées et qui nourrissent encore la réflexion théo- 
rique. D’où la permanence, comme cadres de référence, de 
systèmes théoriques anciens, et le débat qui continue de les 
opposer. Le retour aux grandes théories fondatrices s’impose 
alors : il permet de confronter les diverses analyses proposées 
des phénomènes économiques en les situant dans le cadre des 
problématiques différentes qui les commandent et leur donnent 
sens. 

À travers les constructions conceptuelles, ce sont aussi les 
points de vue méthodologiques qui diffèrent : à l’empirisme 
qui accorde une grande importance aux faits, s’oppose le ratio- 
nalisme qui privilégie le raisonnement logique ; de même 
l’approche « holiste » du social s’oppose à l’« individualisme 
méthodologique » ; pour l’une, la société est à comprendre 
comme un tout dont la logique est irréductible à celle des 
parties composantes ; pour l’autre, on ne peut analyser un phé- 
nomène social que comme le résultat de comportements indi- 
viduels. S’opposent aussi les représentations du social, les 
choix de société : celui par exemple du libéralisme contre 
l'intervention de l’État, celui de la justice et/ou de la liberté 
comme valeurs sociales fondamentales. 


Ce livre présente les quatre grandes problématiques éla- 
borées depuis Adam Smith : elles ont en commun de pro- 
poser une interprétation du système capitaliste, fondé sur le 
salariat, mû par la recherche du gain privé, dans le cadre d’une 
organisation marchande des relations économiques. Écono- 
mistes classiques et économistes néoclassiques partagent le 
point de vue libéral selon lequel la concurrence marchande est 
capable de coordonner les activités privées et de réaliser une 
allocation efficace des ressources. L’analyse du marché, des 
règles de l’échange occupe donc une place centrale dans ces 
théories. Pour Marx et Keynes, au contraire, le système capi- 
taliste, loin d’être régulé au mieux par le marché, engendre 
nécessairement la crise et le chômage. 

L'approche classique s’attache aux conditions de la crois- 
sance d’une économie marchande et capitaliste ; elle est dyna- 
mique et globale : il s’agit de comprendre les lois de 
l’accumulation et de l’échange du point de vue de la société 
tout entière, structurée en classes sociales aux intérêts 
conflictuels, mais dont les fonctions assurent l’enrichissement 
national. 

Les néoclassiques abandonnent cette approche dynamique et 
globale ; ils abordent le problème économique à partir d’une 
représentation de la société qui privilégie les individus qui la 
composent. La question centrale est alors celle de la compati- 
bilité des choix individuels face à la rareté. Il s’agit de montrer 
comment le marché résout ce problème en apportant à chacun 
le maximum de satisfaction possible ; et d’inscrire l’efficacité 
marchande dans une vision plus individualiste de l’ordre social. 

Le point de vue de Marx est à la fois historique et critique ; 
toute société de classes est caractérisée par l’oppression écono- 
mique, mais celle-ci s’effectue selon des modalités différentes 
à chaque étape de l’histoire. Marx entend montrer comment 
elle s’organise dans la société capitaliste qui se développe à 
partir de la généralisation de l’échange marchand. Il reprend 
pour cela la vision classique d’une accumulation capitaliste ins- 
crite dans la logique de l’échange. 

Keynes remet en cause la capacité du marché à assurer le 
plein emploi du travail dans un univers économique caractérisé 
par l'impossibilité de prévoir l’avenir et par la saturation des 
besoins. La compréhension du chômage implique l’abandon de 
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la conception marchande de la coordination ; c’est l’analyse 
des décisions des entrepreneurs, dans une logique de profit, qui 
permet de comprendre la formation des grandeurs économiques 
globales (production, emploi). Cette analyse implique la prise 
en compte du rôle actif de la monnaie dans le fonctionnement 
du système économique. Keynes préconise alors l’intervention 
de l’État, nécessaire à la défense du libéralisme politique. 


I / La théorie classique 
de l’enrichissement capitaliste 


La naissance de l’économie politique, appuyée sur la doc- 
trine économique libérale, exprime les mutations que 
connaissent les modalités de l’enrichissement à partir du 
XVII: siècle : l’expansion de l’échange marchand, le dévelop- 
pement du salariat sont entravés par les contraintes héritées de 
l'histoire ; d’où les problèmes posés par le rôle de l’État, la 
fiscalité, la réglementation du commerce intérieur et exté- 
rieur, les conditions de l’emploi du travail et la gestion de la 
monnaie. Les économistes classiques, au moment où 
s’accomplit la « révolution industrielle », cherchent à 
comprendre la dynamique du capitalisme ; soit les conditions 
de l’enrichissement social, à travers l’emploi du travail salarié 
régulé par le marché. À partir d’une définition matérielle de la 
richesse, ils proposent un cadre d’analyse de l’accumulation 
du capital ; ils veulent montrer que le marché concurrentiel, 
lieu d’expression des intérêts privés, coordonne les décisions 
des individus et réalise un emploi approprié des ressources. 


+ L'enrichissement repose sur l'accumulation du 
«< surplus ». — Il est abordé d’un point de vue global, celui 
de la nation. La richesse, pour les classiques, est le flux des 
produits obtenus par le travail de la nation au cours d’une 
période, l’année par exemple. La production nécessite l’aide 
de la terre, ressource naturelle, et du capital : celui-ci est 
l’ensemble des moyens de production produits ; il comprend 
les stocks de biens de subsistance, destinés à l’entretien du 
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travail, et d’outils, matériaux et autres produits nécessaires à la 
production. 

Précisons les notions : un stock est une variable dont on 
mesure la quantité à une date donnée. Ainsi l’encaisse moné- 
taire d’un ménage peut être évaluée à tout instant. Un flux est 
une variable dont on mesure la quantité sur une période : ainsi, 
la consommation d’un ménage en un an; l’« accumulation » 
(ou investissement) est un flux. 

La croissance du produit annuel repose sur l’augmentation 
du stock (ou potentiel) productif, travail et moyens de pro- 
duction, de période en période ; c’est l’accumulation. Elle ne 
peut se faire qu’à partir de la production disponible au terme 
de chaque période : celle-ci doit permettre le renouvellement 
des stocks productifs utilisés au cours de la période mais aussi 
l’augmentation de ces stocks. L’analyse de l’accumulation 
repose alors sur les notions de reproduction et de surplus. 

La simple « reproduction » d’un système économique assure 
le maintien de son niveau de richesse d’une période à l’autre ; 
pour cela, la production de la période doit permettre la recons- 
titution, pour la période suivante, des stocks de produits néces- 
saires pour obtenir ce niveau de richesse. Si l’on ne peut, à 
l’aide de la production de l’année, maintenir le potentiel pro- 
ductif à l’identique, on ne peut assurer pour l’avenir le même 
niveau de production ; la nation s’appauvrit. 

A fortiori, l'accumulation, donc l’enrichissement, nécessite 
l’augmentation du potentiel productif à partir de la pro- 
duction courante ; ce n’est possible que lorsque celle-ci dépasse 
le niveau nécessaire à sa simple reproduction. On appelle 
« surplus » la différence entre la production annuelle totale et 
la part qui doit en être déduite pour sa reproduction à l’iden- 
tique. La reproduction définit donc la règle à respecter pour 
une économie viable et permet d’identifier, par différence, la 
part de la production sociale disponible pour l’accumulation. 
Une économie qui ne produit pas de surplus ne peut que se 
reproduire à l’identique, sauf à modifier ses techniques de pro- 
duction ou à augmenter les ressources utilisées ; mais l’exis- 
tence d’un surplus ne garantit pas la croissance ; cela dépend 
de sa composition matérielle, des techniques disponibles, des 
conditions de son appropriation et de son utilisation (si le 
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surplus est entièrement consommé, il n’y a ni accumulation ni 
croissance) ; d’où l’importance du cadre institutionnel et social. 


+ Le rôle du marché. — Pour les classiques, l’organisation 
marchande de la répartition des tâches et de l’affectation des 
ressources assure la régulation économique ; la concurrence 
marchande des individus, propriétaires privés de leurs biens et 
libres de s’enrichir, est le meilleur moyen d’assurer l’enrichis- 
sement global. D’où les positions « libérales » de ces auteurs 
qui limitent le rôle économique de l’État et des institutions 
sociales telles que la monnaie. Or pour les classiques, les règles 
de l’échange et de la répartition « nécessaires » sont celles qui 
assurent la reproduction globale de l’économie, indépendantes 
de la confrontation sur le marché entre offre et demande ; 
celle-ci ne fait qu’imposer aux échangistes ces règles, prédé- 
terminées par la seule logique de la production. 

Nous étudierons les œuvres d’Adam Smith et de David 
Ricardo, particulièrement représentatives de cette approche. 


+ La prise en compte de la différenciation des classes. — 
L'efficacité de la liberté individuelle implique l'inégalité maté- 
rielle. La pensée libérale défend la liberté et l’égalité juridiques 
des hommes ; mais le libéralisme économique est incompatible 
avec l’égalité des possessions ; l’échange marchand suppose 
la propriété privée des biens échangés. Appuyé sur le désir 
d’enrichissement, il ne peut produire ses effets que dans le 
cadre d'institutions sociales qui légitiment et garantissent la 
propriété privée inégalitaire (toute la pensée économique 
libérale devra légitimer une inégalité économique qui semble 
contredire l’égalité des hommes). 

Pour les classiques, la société est alors caractérisée d’un 
point de vue global par sa structure différenciée en classes 
sociales. Ils articulent ainsi une approche individualiste de 
l’activité sociale et une approche globale des conditions de 
l’enrichissement social, à travers les fonctions propres à chaque 
classe. De fait les individus dont la liberté concurrentielle est 
efficace sont les possédants, les entrepreneurs et les marchands, 
au cœur de l’accumulation. 
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Adam Smith : La nature et les causes 
de la richesse des nations 


Adam Smith (1723-1790) est considéré comme le fon- 
dateur de l’économie politique. Écossais, il enseigne à Édim- 
bourg, puis, à partir de 1751, à l’université de Glasgow, la 
logique et la philosophie morale. En 1759, paraît La Théorie 
des sentiments moraux. Il rencontre les physiocrates en France 
et publie en 1776 Recherches sur la nature et les causes de la 
richesse des nations. 

Il est l’un des premiers auteurs qui interprètent les relations 
économiques comme un ensemble régi par des lois ; ces 
relations engendrent d’elles-mêmes leur cohérence globale, par 
le jeu du marché. Smith donne à l’économie politique un objet 
propre, séparé de l’ensemble des phénomènes sociaux, et fonde 
la doctrine économique libérale : c’est le marché qui organise 
l’emploi des ressources, la répartition des revenus et la distri- 
bution des produits les plus appropriés. Ce qui limite le champ 
d'intervention de l’État. 


L'espace marchand, espace de la division du travail 


La richesse de la nation dépend du travail qui lui est 
consacré et de sa productivité. Elle est formée des biens utiles 
et agréables, produits annuellement et qui assurent la vie du 
peuple ; richesse réelle donc, et non monétaire. Pour Smith, 
c’est le travail et lui seul qui produit ; terre et capital ne sont 
que les moyens du travail, non productifs par eux-mêmes. Pour 
enrichir la nation, il faut accroître les quantités de travail mises 
en œuvre et améliorer la productivité (la quantité de biens pro- 
duite par unité de travail) ; cela suppose l’extension de la 
division du travail, de la spécialisation des individus selon les 
tâches socialement nécessaires. 

L'espace économique est alors celui de la division du 
travail : division sociale entre les producteurs, division tech- 
nique à l’intérieur des unités de production. Smith reprend 
l’exemple de la manufacture d’épingles : en spécialisant les 
ouvriers selon les étapes de la fabrication de l’épingle, on 
obtient une production beaucoup plus importante que si chacun 
effectue toutes les opérations, grâce aux gains de temps, à 
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l’habileté accrue des travailleurs et à l’amélioration des 
techniques. 

Pour Smith, c’est l'échange, penchant naturel des hommes et 
lien économique fondamental entre eux, qui permet la spécia- 
lisation : chaque individu peut obtenir ce dont il a besoin contre 
ce qu’il produit, ce qui rend possible la division du travail. 
L’étendue des marchés est donc à long terme l’une des limites 
à l’expansion de la production. 

Ainsi la richesse sociale est d’abord richesse marchande, 
ensemble des biens produits pour l’échange. Leur valeur 
permet de les quantifier ; c’est la dimension économique des 
biens utiles. Sont alors essentielles à comprendre les règles de 
l'échange, c’est-à-dire la logique de formation de la valeur des 
marchandises et la manière dont elle s’impose sur le marché. 


Les règles de l'échange 


Pour Smith, la recherche du gain privé assure efficacement 
l'appropriation du produit et l’affectation des ressources ; elle 
implique le droit pour chacun de s’enrichir plus que les autres. 
La société ne se réduit donc pas à un ensemble de pro- 
ducteurs privés échangeant leurs produits. Une société déve- 
loppée se compose de trois classes (travailleurs, capitalistes et 
propriétaires fonciers) caractérisées par les moyens de pro- 
duction qu’elles détiennent, des rôles économiques distincts et 
les revenus qui leur sont associés, revenus qui interviennent 
dans la formation des prix « naturels ». 


+ Les revenus des classes sociales : salaire, profit et 
rente. — La terre et le capital n’appartiennent pas aux tra- 
vailleurs ; ceux-ci vivent de la vente de leur travail aux capi- 
talistes ou à leurs entrepreneurs contre un salaire. Le salaire 
réel ou pouvoir d’achat des travailleurs est réglé en partie par 
des mécanismes démographiques (plus tard systématisés par 
Robert Malthus en 1798) : le taux naturel de croissance de la 
population tend à être supérieur à celui des biens de subsis- 
tance. Lorsque la demande de travail, donc le fonds de subsis- 
tances offert pour l’entretenir, croît plus vite que la population, 
le salaire réel s’élève. Les ouvriers élèvent alors plus d’enfants, 
l’offre de travail dépasse la demande. La concurrence au sein 
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d’une population excédentaire ramène le salaire au minimum 
(il permet la survie de l’ouvrier, de sa femme et de deux 
enfants, donc la reproduction de la population). La question du 
chômage ne se pose pas car la population est régulée par les 
moyens de subsistance disponibles. 

Smith est sensible à la misère des travailleurs ; la mécani- 
sation du travail, dit-il, les abrutit et l’injustice règne dans les 
rapports entre salariés et entrepreneurs ; or, pour lui, la diffé- 
rence de savoir-faire entre les hommes n’est pas naturelle ; elle 
résulte de la division du travail. L’inégalité matérielle n’est 
donc pas moralement justifiée, mais elle est socialement 
efficace. Elle pousse les individus à travailler et épargner, donc 
à enrichir la nation. 

Le profit est un revenu lié à l’avance du capital, non celui 
d’un travail. Il est socialement nécessaire, car, sans lui, les pro- 
priétaires d’un capital ne l’engageraient pas dans la production. 
Il se règle en proportion de la valeur du capital avancé : à 
chaque instant, le taux de profit, rapport du profit total à la 
valeur du capital, doit être le même, pour des conditions 
d’emploi (risque, etc.) identiques, dans toutes les branches de 
production, grâce à la concurrence. L'intérêt est la part du 
profit que les entrepreneurs versent aux capitalistes, proprié- 
taires du capital qui avancent l’argent nécessaire au finan- 
cement de l’accumulation ; le taux d’intérêt se règle en fonction 
du taux de profit. 

Les propriétaires de la terre, ressource naturelle non produite 
dont ils ont le monopole, perçoivent une rente pour sa location. 

La richesse sociale est produite par du travail salarié pour 
l’essentiel. Elle repose sur sa mise en œuvre en vue du profit. 


+ Des prix « naturels » règlent les rapports d'échange entre 
les marchandises de façon à assurer au mieux la repro- 
duction. — Ils permettent aux producteurs de récupérer les 
moyens de leur production et aux propriétaires de la terre et du 
capital de s’approprier, à travers le profit et la rente, les res- 
sources disponibles pour l’accumulation. 

Pour Smith, le prix naturel d’une marchandise est la somme 
des salaires, profits et rentes qu’il faut payer, à leur taux 
naturel, pour la produire et la porter au marché ; il dépend de 
deux sortes d’éléments : /) la somme de travail, le montant 
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Les prix naturels, ou valeurs 


Empiriquement, on constate 
sur le marché des prix exprimés 
en monnaie. Il s’agit de 
comprendre la nature et les règles 
de formation de ces grandeurs ; 
c’est le propos des « théories de 
la valeur » : elles supposent que 
les rapports quantitatifs qui s’éta- 
blissent entre les marchandises, 
entre elles et la monnaie, loin 
d’être arbitraires, expriment une 
fonction économique ; le système 
des valeurs (ou prix « naturels », 
«normaux », « d’équilibre ») est 


celui qui est nécessaire pour 


assurer la cohérence écono- 
mique. Selon les théories, cette 
cohérence n’est pas pensée dans 
les mêmes termes ; mais une fois 
définie, elle constitue la norme 
du bon fonctionnement de l’éco- 
nomie et règle la formation des 
prix. Les prix effectifs ne sont 
pas forcément ces prix « néces- 
saires ». Il expliquer 
comment ceux-ci s’imposent, 


pour finir, aux échangistes. 


faut 


de capital et les terres nécessaires à la production de la 
marchandise, soit les conditions techniques (données) de sa 
production ; 2) les taux naturels de revenu (revenu par unité) : 
taux de salaire, taux de profit et taux de la rente ; c’est-à-dire 
les règles sociales de la répartition. À tout moment, il existe un 
taux normal que tout apporteur de travail, de capital et de terre 
est en droit d’exiger. 

Le prix naturel est tel que le producteur puisse couvrir les 
frais normaux de sa production et renouveler son activité. Les 
prix sont donc soumis à une logique de reproduction, repro- 
duction des moyens techniques de la production, reproduction 
sociale à travers le respect des règles de la répartition. Cette 
logique assure la cohérence du système, en permettant la repro- 
duction globale des conditions de l’activité économique, 
données en dehors du marché. 


+ La convergence des prix de marché vers les prix naturels 
ou « gravitation ». — Deux problèmes se posent : 
1) Comment des producteurs libres savent-ils quoi produire, et 
en quelle quantité, pour être sûrs de vendre ? 
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2) Si les prix naturels sont nécessaires au fonctionnement de 
l’économie, quel est le processus social qui les impose aux 
échangistes ? 

Smith veut montrer que la libre concurrence assure la 
convergence des prix de marché vers les prix naturels, et l’ajus- 
tement des quantités produites aux quantités demandées. Le 
marché coordonne les décisions individuelles décentralisées et 
réalise la cohérence globale. 

Sur chaque marché se rencontrent demandeurs et offreurs 
d’une marchandise. Le prix naturel est déterminé hors marché. 
La demande « effective » est la quantité de marchandises que 
les demandeurs sont prêts à acheter au prix naturel (et non 
toute la demande solvable). La confrontation de l’offre et de 
la demande effective se traduit par un prix de marché qui 
dépend de la proportion entre la quantité offerte Q, et la 
demande effective, Q.. Les producteurs vendent toutes leurs 
marchandises. D’où la relation entre prix de marché, P,,, et prix 
naturel, P, : 


P,Qx/Q=P, ouencore P,/P,=Q%7/0Q,.. 


m° 


L'intérêt pousse les producteurs à quitter les secteurs où l’offre 
est surabondante pour profiter des gains sur les marchés où elle 
est insuffisante : travail, terre et capital sont réalloués ; l’offre 
diminue là où elle est excédentaire, elle augmente là où elle 
est insuffisante. Sur tous les marchés, les quantités offertes se 
rapprochent des quantités demandées, les prix de marché 
convergent, « gravitent », vers les prix naturels. La concur- 
rence aboutit donc à l’adaptation de la structure de l’offre 
globale à celle de la demande. Elle oblige les producteurs à 
allouer efficacement leurs moyens de production. Les prix de 
marché indiquent les productions nécessaires ; et ce sont les 
prix naturels qui s’imposent et permettent de poursuivre la pro- 
duction en fonction de la demande. Le marché garantit les 
rémunérations normales : au terme du processus, les taux de 
revenus sont partout égaux aux taux naturels. Quand la 
structure de la demande effective se modifie, l’offre s’adapte : 
le marché oriente l'accumulation. 


ES 


Les conditions de l'enrichissement capitaliste 


Le marché tend donc à imposer les prix qui permettent 
l'appropriation du surplus par les capitalistes et les proprié- 
taires fonciers. Pour analyser l’accumulation, Smith met en 
avant le rôle de l’épargne constituée à partir de ce surplus et 
accorde un rôle limité au crédit bancaire et à l’État. Avant 
d’aborder ces points, il faut définir une mesure des valeurs per- 
mettant la comparaison des grandeurs d’une période à l’autre. 


+ Comment mesurer la richesse ? — Elle est constituée de 
biens hétérogènes : on n’additionne pas des mètres de tissu et 
des kilos de pain. C’est leur valeur qui les rend homogènes 
quantitativement, du point de vue économique. Les règles de 
formation des prix naturels ont permis de comprendre pourquoi 
un produit vaut plus qu’un autre à un moment donné ; mais 
elles ne permettent pas d’associer une valeur propre à une mar- 
chandise considérée isolément. 

Or la réalité propose une quantification pratique des mar- 
chandises par leurs prix en monnaie. Par exemple, À vaut 
5 francs. Mais Smith rejette cette mesure. Pour une analyse 
intertemporelle, l’unité de mesure doit avoir des qualités que la 
monnaie n’a pas : or ou argent, elle est elle-même une mar- 
chandise ; sa valeur peut varier d’une période à l’autre (l’unité 
monétaire, le franc, représente une quantité définie de métal). 
Si À vaut 6 francs un an après, on ne sait pas si c’est À qui a 
plus de valeur ou si c’est le métal qui en a moins. 

Il faut donc une mesure invariable de la valeur, une unité 
de compte dont la valeur propre ne varie pas dans le temps. 
Pour Smith, seul le travail remplit ce rôle : la valeur d’une 
marchandise doit être mesurée par la quantité de travail qu’elle 
«commande » (achète). À la mesure par la quantité de monnaie 
qu’on obtient en échange d’une marchandise, Smith oppose la 
bonne mesure ou prix réel d’une marchandise : la quantité de 
travail que l’on obtient en échange de cette marchandise. En 
effet, pour lui, la valeur propre du travail ne varie pas. Bien 
qu’objet d'échange marchand, c’est une marchandise spéci- 
fique, non produite. Par ailleurs, le statut du travail, pour 
Smith, doit être compris à partir de sa pensée philosophique : 
en le choisissant comme mesure, Smith confère à la valeur, 
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grandeur économique, une signification sociale particulière, 
liée au statut moral du travail, propre de l’homme. 


+ Le rôle fondamental de l'épargne dans la croissance. — 
L’épargne, fraction non consommée du revenu, engendre 
l’accumulation ; elle en est le fonds de financement (l’idée sera 
reprise par tous les auteurs libéraux). La croissance n’est pos- 
sible que si la totalité du revenu n’est pas consommée. Une 
partie du produit de chaque période doit être constituée de 
biens permettant d’augmenter les stocks productifs et qui sont 
achetés avec l’épargne de la période. L’accumulation peut 
donc, pour Smith, être entravée par l’insuffisance des 
débouchés mais aussi par celle de l’épargne. 


Épargne, travail productif, travail improductif 


Le travail productif, payé par 
le capital, est celui qui produit 
des marchandises ; grâce à leur 


marchandises et ne reproduit 
donc pas sa valeur. La consom- 
mation de travail improductif 


vente il reproduit sa propre valeur 
et éventuellement un profit ; le 
travail improductif  (domes- 
tiques, etc.), fournit des services 
consommés sans passer par le 
marché ; payé à partir des 
revenus, il ne produit pas de 


réduit l’épargne. Smith lui est 
donc opposé. Au contraire, 
Robert Malthus, pour qui la 
demande peut être insuffisante, 
prône l’emploi des improductifs 
qui augmentent la demande. 


Le revenu net, revenu monétaire brut issu de la vente du 
produit, dont on déduit la part nécessaire à l’entretien du capital 
(salaires non compris), se répartit en salaires, profits et rentes. 
Le surplus disponible pour l’accumulation (si les salaires se 
fixent au minimum) est la part du revenu net qui revient aux 
propriétaires du capital et de la terre. L’accumulation dépend 
de la façon dont ils l’emploient ; ils peuvent le consommer 
ou épargner pour accumuler, en achetant des moyens de pro- 
duction, ou en prêtant à des entrepreneurs (l'épargne n’est pas 
la thésaurisation, conservation de richesse sous forme 
monétaire). 
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+ La monnaie n’a pas d'impact sur la croissance. — Inter- 
médiaire des échanges et unité de compte pratique, elle est, 
pour Smith, une marchandise comme les autres et respecte la 
logique réelle des mécanismes économiques. L'unité moné- 
taire est définie légalement comme un poids fixé d’or ou 
d’argent ; sa valeur se règle donc par les conditions de sa pro- 
duction et détermine son pouvoir d’achat. La quantité de 
monnaie (or ou papier) en circulation se règle sur la demande, 
comme pour toute marchandise, donc sur les besoins de la cir- 
culation nationale. La valeur des marchandises à faire circuler 
et la valeur métal de la monnaie règlent la quantité nécessaire. 
Un excès de monnaie métallique se traduit par son exportation 
vers d’autres pays ou par sa « démonétisation » (fonte, trans- 
formation en objets précieux), et inversement. 

Or l’époque de Smith est déjà marquée par le rôle des 
banques, de la monnaie papier et du crédit. La création de 
monnaie par les banques se développe lorsqu'elles mettent en 
circulation des billets, sans valeur propre, qui représentent la 
monnaie métallique gardée en caisse et sont convertibles à vue 
en métal. Tous les porteurs ne demandent pas le rembour- 
sement de leurs billets en même temps ; une banque peut donc 
en faire circuler une valeur totale supérieure à son encaisse 
métallique et multiplier ainsi la quantité de monnaie en circu- 
lation. Avancée à l’occasion de crédits remboursables avec 
intérêt, elle ne découle pas de dépôts d’épargne auprès de la 
banque et n’est fiable que si celle-ci assure sa convertibilité. Le 
gain et la survie des banques reposent sur la capacité de leurs 
clients à rembourser leurs dettes. D’où le problème des effets 
de cette pratique sur la valeur de la monnaie, sur la croissance ; 
et celui des règles à imposer aux banques. 

Pour Smith, la monnaie papier est une bonne innovation ; 
elle économise les coûteux stocks d’or et d’argent nécessaires à 
la circulation, qui paieront alors des importations. Mais il dénie 
tout rôle moteur au crédit bancaire dans la croissance : la 
monnaie est dite « neutre » ; Sa quantité n’agit ni sur la pro- 
duction, ni sur les prix relatifs, aspects réels de l’économie 
(cette conception dominera dans la théorie libérale). Une trop 
forte émission de billets provoque leur retour vers les banques 
émettrices, ce qui les contraint à la prudence, sous peine de 
faillite, car elles doivent les rembourser. C’est donc le principe 
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de la convertibilité qui est régulateur, dans le cadre d’une orga- 
nisation par l’État des pratiques et de la concurrence bancaire. 
Il ne peut donc y avoir rareté ou excès de monnaie. 


+ L'efficacité de la « main invisible » n'exclut pas l’action 
de l’État. — C’est à l’occasion du problème de l’allocation des 
capitaux que Smith introduit le thème de la « main invisible ». 
Il s’oppose ici aux économistes mercantilistes selon lesquels 
l'État doit orienter l'emploi des ressources par des taxes, droits 
de douane, etc. Pour Smith, l’État ne peut pas allouer effica- 
cement les capitaux. C’est la recherche individuelle du gain, 
fondée sur un ordre social inégalitaire, qui garantit au mieux 
l’enrichissement national : chacun est alors conduit par une 
main invisible, sans en avoir l'intention et sans le savoir, à 
faire avancer l'intérêt de la société. 

Cependant Smith n’est pas un défenseur inconditionnel de la 
liberté économique et assigne à l’État des fonctions écono- 
miques : il doit limiter les excès liés à la liberté individuelle et 
créer le cadre social et économique nécessaire à l’épanouis- 
sement efficace des intérêts particuliers. Aïnsi, il doit fixer le 
taux légal de l’intérêt, agir sur les conditions d’accès au crédit. 
L'État intervient aussi par l'impôt et les droits de succession 
pour promouvoir un accès à la propriété favorable à l’enrichis- 
sement. Ici, il agit sur le cadre général du fonctionnement de 
l’économie. 


+ La marche vers l’opulence et l’état stationnaire. — La 
croissance dépend du montant de l’épargne, qui limite l’accu- 
mulation, et de l’étendue des débouchés à long terme. Lorsque 
le capital global est si développé par rapport aux marchés 
existants qu’il est difficile d’écouler les marchandises, la 
concurrence entre les producteurs induit la baisse du taux de 
profit. Les capitalistes cessent d’investir ; c’est l’état station- 
naire : population, capital, produit annuel se stabilisent à leur 
niveau maximal ; le taux de salaire est minimal car la demande 
de travail cesse d’augmenter. En quoi alors la marche vers 
l’état stationnaire est-elle désirable ? Pour Smith, l’accumu- 
lation fait augmenter les salaires et la productivité : l’ouvrier 
anglais le plus pauvre est mieux nanti qu’un prince indien. 
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L’enrichissement global profite à tous et il est facteur de 
civilisation. 


La dynamique du profit chez Ricardo 


David Ricardo (1772-1823), fils d’un courtier en valeurs 
d'Amsterdam, né à Londres, s’installe à son compte en 1793, 
s’enrichit et devient propriétaire foncier. Il participe aux débats 
de son temps : sur la monnaie (le Cours élevé du lingot, preuve 
de la dépréciation des billets de banque, 1810) ; sur les lois sur 
les blés (Essai sur l'influence du bas prix du blé sur les profits 
du capital, 1815) ; il publie les Principes de l’économie poli- 
tique et de l'impôt en 1817. 

Comme Smith, il analyse la dynamique du capitalisme : mais 
il centre sa réflexion sur la répartition, en particulier sur la 
relation profit-salaire qui commande pour lui l’analyse du taux 
de profit. C’est celui-ci qui règle la répartition des capitaux : 
la concurrence sur le marché se joue entre capitalistes. Les 
mouvements de prix de marché se répercutent sur le taux de 
profit (non sur tous les revenus, comme chez Smith) : ce sont 
les capitalistes qui assurent l’accumulation. L’égalisation dans 
toutes les branches du taux de profit est donc la clé de l’adé- 
quation entre structures de l’offre et de la demande ; et son évo- 
lution dans le temps détermine le rythme de l’accumulation. 

L'époque de Ricardo est marquée par les problèmes d’appro- 
visionnement en blé de la Grande-Bretagne, liés en partie à la 
guerre avec la France, ce qui attire l’attention sur les problèmes 
de rendements agricoles. D’où le débat sur les lois sur le blé 
qui protègent la production anglaise par des droits de douane. 
Les intérêts des propriétaires fonciers, qui veulent un prix élevé 
du blé, s’opposent à ceux des capitalistes, pour qui les salaires 
dépendent du prix du blé. Ricardo veut montrer que des salaires 
élevés entraînent la baisse du taux de profit et freinent l’accu- 
mulation ; ce qui le conduit à prôner la libre importation du blé 
étranger, moins cher que le blé anglais. Pour cela, il rejette la 
conception additive de la valeur de Smith, qui la fait dépendre 
des revenus. Pour Ricardo, la valeur, indépendante de la répar- 
tition et de la demande, s'explique par les seules conditions de 
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production. Les revenus dépendent alors des règles du partage 
de la valeur totale produite. 


La valeur dépend des conditions de production 


Chez Smith, l’échange est la relation fondatrice de l’espace 
économique. Ricardo met l’accent sur la production. Il délimite 
le champ de l’analyse : les marchandises sont celles qui sont 
industriellement produites et reproductibles en vue du marché 
concurrentiel. L’expression théorique des conditions de pro- 
duction des marchandises est donnée par les quantités de travail 
nécessaires à leur production : le travail incorporé dans la pro- 
duction d’une marchandise explique et mesure sa valeur 
(comme Smith, Ricardo a besoin d’une mesure invariable de la 
valeur ; mais la question de la mesure se fond chez lui avec 
celle de la cause de la valeur : c’est le travail incorporé et non 
le travail commandé qui mesure la valeur d’une marchandise). 
Il s’agit du travail direct, effectué dans la période, ou indirect, 
celui qui a produit les moyens de production utilisés. On dis- 
tinguera ici le capital fixe, machines, etc., qui dure plusieurs 
périodes de production (sa valeur n’entre dans celle de la pro- 
duction qu’au prorata de la fraction « usée » dans la période), et 
le capital circulant, vivres, matières premières, etc., consommé 
dans la période ; sa valeur entière entre dans celle de la 
production. 

La valeur d’une marchandise par rapport à une autre dépend 
des conditions relatives de leur production ; elle varie avec la 
productivité du travail. 

Ricardo propose ainsi un principe d’intelligibilité unifi- 
cateur des grandeurs économiques, qui permet une approche 
homogène de toutes les catégories économiques nécessaires à 
son analyse. Ce principe s’applique notamment à l’étude du 
travail et du capital. Alors que Smith s’attache à la dimension 
sociale du capital, en ce qu’il n’appartient pas aux tra- 
vailleurs, Ricardo traite théoriquement de la même manière 
travail et capital : le capital est l’ensemble de marchandises 
qui servent à produire, abstraction faite de sa répartition, des 
formes sociales de la production. Le travail perd le statut par- 
ticulier qu’il a chez Smith ; c’est une marchandise reproduite 
par les biens nécessaires au travailleur. Travail et capital, 
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Le problème de la compatibilité 
entre la théorie de la « valeur travail » 
et la nécessité de taux de revenus uniformes 


C’est Piero Sraffa [1960]* qui 
reformule la conception ricar- 
dienne de la formation du 
système des prix en termes de 
contraintes de reproduction 
globale. Il s’agit de régler le pro- 
blème des rapports entre la 
théorie des prix et celle de la 
répartition posé par Ricardo (pro- 
blème repris par Marx à propos 
de la « transformation des valeurs 
en prix »). Il présente le modèle 
d’une économie constituée d’un 
ensemble de branches liées entre 
elles par leurs interdépendances 
techniques. Il montre que, sous la 
contrainte de reproduction du 
système (qui inclut les règles de 
la répartition capitaliste, donc le 
principe de taux de salaire et de 
profit uniformes), prix et taux de 
profit sont déterminés simulta- 
nément par les conditions de pro- 
duction, pour un taux de salaire 
donné. Les prix ne peuvent donc 
être déterminés indépendamment 
du taux de profit (Ricardo 
lui-même avait déjà identifié et 


traité ce problème). Est-il pos- 
sible alors d’identifier le capital 
comme grandeur physique, indé- 
pendante des prix et du taux de 
profit comme le feront les néo- 
classiques (cf. p. 54 et 59) ? Phy- 
siquement hétérogène, le capital 
n’est quantifiable que par l’inter- 
médiaire des prix, qui ne peuvent 
être déterminés indépendamment 
du taux de profit. Comment alors 
penser une quantité de capital ? 
Question qui remet en cause 
l’approche néoclassique des 
prix, de la répartition et de la 
croissance. 

Les travaux de Sraffa ali- 
mentent un vaste débat sur la 
théorie du capital. Il oppose aux 
néoclassiques, jusqu'aux années 
soixante-dix, le courant néocam- 
bridgien, ou néoricardien (en par- 
ticulier, Joan Robinson dès 1953, 
puis Nicholas Kaldor, Luigi Pasi- 
netti et Pierangelo Garegnani), 
courant influencé par la pensée 
classique et celles de Marx et 
Keynes. 


ensemble de marchandises reproductibles, sont ainsi définis de 
façon homogène ; leurs conditions de production dictent leur 


valeur. 


* Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d'ouvrage. 
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Le partage de la valeur : l’antagonisme entre profits et salaires 


Pour l’expliquer, Ricardo doit d’abord montrer que la rente, 
différentielle, n’intervient pas dans la formation ni dans la 
composition de la valeur des biens agricoles (bien qu’elle soit 
une composante du revenu). Le rendement du capital ne dépend 
que du taux de salaire. 


+ La théorie de la rente différentielle. Pour Ricardo, la 
rente n’est assimilable ni à un profit ni à un salaire. Elle 
découle de l’appropriation privée de terres et de leurs diffé- 
rences de fertilité : les mêmes dépenses en travail n’apportent 
pas le même produit selon les terres ; la productivité du travail, 
pour une dépense identique en capital, est moindre sur les 
terres moins fertiles. Or l’accumulation fait croître la demande 
de nourriture (le blé) ; elle conduit donc les fermiers (capita- 
listes qui louent les terres des propriétaires fonciers) à utiliser 
des terres de moins en moins fertiles, ce qui tend à élever le 
prix du blé. 

Précisons ce raisonnement sur un exemple, avec des valeurs 
exprimées en heures de travail. 

— Période 1 : on ne cultive que les terres les plus fer- 
tiles A. Sur une surface donnée, 100 heures de travail pro- 
duisent 100 quintaux de blé. Les salaires, 50 quintaux de blé, 
représentent 50 heures de travail. Il reste 50 quintaux de blé, 
donc 50 heures de travail, pour les profits. Soit un taux de 
profit de 100 % (le capital ne comporte, pour simplifier, que 
des salaires). Il n’y a pas de rente car les propriétaires ne 
peuvent l’imposer aux fermiers tant que la production des 
terres À excède la demande. 

— Période 2 : la demande de blé pousse à utiliser toutes les 
terres À et des terres B moins fertiles ; sur les terres B, 
100 heures de travail ne produisent que 90 quintaux de blé, 
donc un surplus de 40 quintaux de blé, soit un taux de profit de 
80 %, plus faible que celui des terres A. La valeur du quintal 
de blé hausse de 1 à 10/9 heures de travail et la rente apparaît 
pour les terres A. 

En effet, il n'y a qu'un prix du blé, fixé par les conditions de 
production les plus mauvaises car il doit couvrir les salaires 
et profits nécessaires pour cultiver les terres B. Tant que la 
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demande est supérieure à l’offre, le prix de marché élevé du 
blé incite les producteurs à accroître la production, ce qui fait 
hausser sa valeur du fait de la dégradation des conditions de 
production. Les fermiers des terres A, dont les coûts sont 
moindres, peuvent-ils vendre leur blé moins cher que les 
autres ? Leurs terres sont toutes occupées ; ils ne peuvent aug- 
menter leur production et leur part du marché. C’est donc le 
prix le plus élevé possible qui leur apportera le plus de profit, 
celui qu’imposent les conditions de production les plus mau- 
vaises. Car il ne peut y avoir qu'un taux de profit. Tous les 
fermiers entrent en concurrence pour louer les terres À, ce qui 
permet à leurs propriétaires d’exiger une part du surplus, la 
rente. Cette concurrence cesse lorsque la rente absorbe toute la 
différence de surplus entre les terres A et B. Il n’y a pas de 
rente pour la terre B. Le taux de profit baisse pour tous les 
fermiers. 

La rente n’apparaît donc pas dans la composition de la valeur 
du blé, dictée par les conditions de production les plus mau- 
vaises. Quand la population augmente, on utilise des terres 
moins fertiles, C. La rente apparaît alors sur les terres B, etc. 
Elle croît en volume (quintaux de blé) et en valeur. La hausse 
de la rente n'est pas la cause de celle du prix du blé (contrai- 
rement à ce qu'autorise l'approche additive du prix naturel de 
Smith) ; le prix du blé ne contient pas de rente mais seu- 
lement des profits et salaires (les rentes sont payées pour les 
autres terres parce que la quantité de travail incorporée dans 
leur produit est inférieure à celle qui détermine le prix et qu’il 
ne peut y avoir des taux de profit différents). 


+ La tendance à la baisse du taux de profit. — Le taux 
naturel du salaire dépend du prix des marchandises néces- 
saires à l’entretien du travailleur. Même si le salaire réel en blé 
est stable, sa valeur augmente avec le prix du blé. À mesure 
de l’accumulation, une même quantité de travail, qui produit 
toujours une même valeur, exige pour son entretien une part 
croissante de cette valeur : la part des salaires augmente dans la 
valeur produite, celle des profits diminue ; la valeur du capital 
(via les salaires) augmente, la masse du profit diminue. Le taux 
de profit, rapport de la masse du profit à la valeur du capital, 
baisse parce que la part du travail social consacrée à l’entretien 
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du travail augmente. La baisse du taux de profit n’est pas 
propre à l’agriculture ; il baisse dans toutes les branches du fait 
de la hausse des salaires. Les fermiers la subissent donc sans 
chercher à investir ailleurs. 

La baisse de la productivité agricole entraîne celle du taux de 
profit. Ici, la stagnation qui menace ne tient pas aux débouchés, 
mais aux conditions de production ; il faut donc encourager 
les innovations et importer du blé moins cher. Les intérêts qui 
s'opposent sont ceux des capitalistes, qui accumulent, et ceux 
des propriétaires fonciers. 

Le taux de profit, rapport entre la valeur des marchandises 
appropriées sous forme de profit et la valeur de celles qui 
constituent le capital, exprime donc le rendement réel du 
capital calculé en quantités de travail ; il ne dépend que des 
conditions de production internes à l’espace national. 


Les conditions de l'accumulation et leur impact sur les profits 


Le montant des profits et le rythme de l’accumulation 
mettent en jeu les conditions d’accès au travail, la nécessité de 
l'épargne et de la réglementation de la création monétaire, le 
rôle des débouchés et des relations internationales. 


+ La croissance du capital exige des réserves de main- 
d'œuvre et des salaires adéquats. — Ricardo, comme Malthus, 
réclame l’abrogation des lois sur les pauvres : supprimer 
l’assistance aux pauvres, c’est les obliger à travailler, aug- 
menter la production, et donc améliorer leur sort. L’aide aux 
pauvres est une ponction sur l'accumulation et la croissance 
et favorise le maintien de salaires élevés (les arguments actuels 
contre les politiques sociales sont déjà formulés). Dans les 
faits, la période est marquée par des bouleversements écono- 
miques et démographiques. La destruction progressive du 
travail indépendant (paysans et artisans), la formation massive 
de populations sans emploi fourniront la main-d'œuvre néces- 
saire à l’expansion. Les classiques soulignent les oppositions 
d'intérêts, mais pour eux les souffrances des travailleurs sont 
inévitables. Ricardo montre que les machines leur font concur- 
rence. Ils ont raison de se révolter, mais, dit-il, renoncer à 
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l'emploi des machines affaiblirait la compétitivité nationale et 
ferait fuir les capitaux à l’étranger. 

Le libéralisme économique s’accommode de l’inégalité des 
fortunes et même s’y appuie, porté par la classe essentielle de 
la nation qui est, pour Ricardo, celle des capitalistes qui 
investit. 


+ Il faut réglementer l’activité des banques pour protéger 
les épargnants qui prêtent le capital sous forme d'argent. — 
L’enrichissement est fondé sur l’emploi du surplus réel et c’est 
l'épargne qui finance l’accumulation. En effet, la production 
d’une période engendre des flux réels de marchandises et des 
flux monétaires, recettes des ventes, qui constituent les 
revenus. La demande globale, issue par hypothèse de ces 
revenus, rachète la production globale à sa valeur. La richesse 
disponible, en biens produits, de la nation limite l’ensemble des 
emplois possibles (reconstitution du capital usé, consom- 
mation et accumulation). La demande oriente la production 
vers ces emplois, par l’intermédiaire du marché. L’épargne est 
alors nécessairement égale à la valeur des biens produits dis- 
ponibles pour l’accumulation. Son montant limite donc celui 
de l’accumulation (si les classes riches consomment tout leur 
revenu, la production s’adaptant à la demande, il n’y a pas 
de ressources matérielles pour l’accumulation). Pour Ricardo, 
un individu ne laisse pas ses avoirs oisifs s’il peut en tirer un 
revenu ; et les épargnants, propriétaires du capital monétaire, 
sont les plus aptes à gérer son emploi. Ils peuvent et doivent 
donc financer l’accumulation en prêtant leur épargne. Le taux 
de profit limite ce qu’on peut exiger pour prêter de l'argent. 

Pour des auteurs opposés à ce point de vue (présents dans 
tous les débats monétaires, dès les réflexions mercantilistes), si 
l'épargne limite l’accumulation, cela n’implique pas qu’elle la 
finance. Il peut y avoir thésaurisation ; l’argent nécessaire pour 
exploiter les ressources peut être « rare », d’où un taux d’intérêt 
trop élevé. La demande des biens de production disponibles 
ne peut alors émaner que d’entrepreneurs qui empruntent 
aux banques de quoi les acheter. La création monétaire par le 
crédit bancaire à un taux plus faible se substitue au finan- 
cement privé, gagée non par des encaisses d’or, mais par la 
production qu’elle rend possible, dont la vente permettra le 
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Ricardo, la monnaie et le crédit 


Le point de vue de Ricardo 
s’élabore dès la controverse 
« bullioniste » (1809-1810). 
Parmi les questions débattues, il 
y a celle de la mesure de la valeur 
de la monnaie et de son rapport 
avec le niveau général des prix. 
Ricardo propose une conception 
« monétaire » de la valeur de la 
monnaie : elle est mesurée à 
l’aide d’un étalon monétaire, par 
son poids d’or, or monétaire ; il 
s'oppose ainsi à l’approche 
« réelle » de la monnaie qui 
s’imposera largement par la 
suite : pour celle-ci, la valeur de 
la monnaie est mesurée par son 
pouvoir d’achat sur toutes les 
autres marchandises ; ceci 
s’inscrit dans la conception dite 
« dichotomique » de l’économie : 
elle sépare l’analyse des phé- 
nomènes « réels » (prix relatifs, 
volume de la production, etc.) de 
celle des phénomènes purement 
monétaires. La question du 
niveau général des prix absolus 
(monétaires) est alors réglée par 
la « théorie quantitative de la 
monnaie » qui sera reprise, sous 
des formes diverses, par la 
théorie néoclassique en général. 
Cette approche se heurtera alors 
au problème de l'intégration de la 
monnaie dans l’analyse écono- 
mique. 

Voici les grandes lignes de la 
théorie quantitative de la 
monnaie : la quantité de monnaie 
en circulation, M, est le stock 


d'unités monétaires disponibles 
pour régler les transactions. 
Chacune, en passant de main en 
main, permet de régler plusieurs 
achats au cours d’une période. La 
vitesse de circulation, V, de la 
monnaie est le nombre moyen de 
transactions qu’une unité de 
monnaie permet alors d’effectuer. 
V = 3 si le stock de monnaie 
permet de régler des achats d’une 
valeur totale égale à trois fois la 
sienne ; cette valeur, nombre (ou 
« volume » T) des transactions, 
multiplié par leur prix monétaire 
moyen (ou niveau général des 
prix P), est nécessairement égale 
à M multiplié par V : MV = PT. 

Quelles sont alors les variables 
déterminées et déterminantes ? 

— La création de monnaie est 
dite « endogène » si sa quantité 
est réglée par les besoins écono- 
miques : ceux de la circulation 
pour Smith, besoins de finan- 
cement pour ceux qui pensent 
que le crédit est nécessaire à 
l'investissement (dans ce dernier 
cas, la monnaie n’est pas neutre, 
elle agit sur le niveau de 
l’activité ; se pose alors le pro- 
blème des conditions de fixation 
du taux d’intérêt bancaire). 

— L'offre de monnaie est 
« exogène » si elle dépend des 
autorités monétaires, censées 
contrôler sa création à travers le 
crédit. Comment l’offre s’adapte- 
t-elle alors aux besoins ? Quels 
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principes les banques doivent- 
elles respecter ? 

Pour Ricardo et les « bullio- 
nistes », proches, par certains 
aspects, de la «théorie quanti- 
tative » de la monnaie, l’offre 
de monnaie est exogène ; sa 
demande est illimitée ; les 
banques peuvent émettre sans 
fin, via le crédit, s’il n’y a pas 
convertibilité ; ce qui peut causer 
l'inflation. 

Pour les « quantitativistes », la 
valeur de la monnaie est 1/P. V et 
l’offre de marchandises étant 
données, la quantité de monnaie 
créée détermine P : une émission 
excessive de monnaie entraîne 
l'inflation. Ils exigent donc des 
règles d'émission bancaire (le 
retour à la convertibilité) qui 
assurent la constance de P. 

On retrouvera, lors de la 
controverse entre les écoles de la 
banque (banking school), de la 
circulation (currency school), de 


la banque libre (free banking 
school), à partir de 1840, la 
question du caractère endogène 
ou exogène de la création moné- 
taire, celle la régulation de 
l’activité des banques : pour 
l’école de la banque, la création 
monétaire, endogène, ne peut être 
excessive ; elle s’adapte aux 
besoins liés au niveau de 
l’activité et des prix. Pour l’école 
de la circulation, quantitativiste, 
la création monétaire est exogène 
et inflationniste ; il faut limiter 
les opérations de crédit en 
fonction des réserves métalliques. 
C’est l’origine de l’orthodoxie en 
matière monétaire, fondée alors 
sur le principe de l’étalon-or. 
L'école de la banque libre veut la 
suppression de la banque cen- 
trale et de son monopole, au nom 
de l'efficacité de la concurrence 
bancaire. On retrouve ces trois 
tendances dans les débats 
actuels !. 


1. Sur la monnaie, voir Dominique PLIHION, La Monnaïe et ses mécanismes, 
La Découverte, « Repères », à paraître. Et Michel LELART, Le Système monétaire 
international, La Découverte, « Repères », 1996. 


remboursement. La création monétaire des banques aide la 
croissance en répondant à ses besoins en monnaie. 

La réduction théorique du rôle de la monnaie et du crédit 
chez Smith et Ricardo, retenue le plus souvent par la pensée 
libérale, s’explique largement par le caractère centralisé et ins- 
titutionnel de la création monétaire. Donner un rôle aux ins- 
tances monétaires dans la croissance, c’est ouvrir une brèche 
dans l’édifice théorique de la logique libérale selon laquelle 
l’action libre des individus, de fait les possédants, assure la 
cohérence globale du système. (11 faudra attendre Keynes pour 
une prise en compte du rôle fondamental des institutions, 
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monétaires et étatiques en particulier, dans la régulation du 
système économique et en particulir du niveau de la 
production). 

De plus, pour Ricardo, contrairement à Smith, un excès de 
création monétaire est inflationniste et lèse et donc décourage 
ceux qui prêtent leur épargne. Il faut donc réglementer le crédit. 


+ L'insuffisance de débouchés peut-elle limiter les profits et 
l'accumulation ? — Selon Smith, à long terme, l’accumulation 
est limitée par la demande. Dans un espace de marché donné, 
la saturation des besoins finit par freiner l’expansion de l’offre, 
d’où la baisse du taux de profit, et l’importance de l’ouverture 
de marchés nouveaux. Pour Malthus, ce sont les limites de la 
demande solvable (entre autres, les travailleurs productifs ne 
peuvent racheter tout leur produit) qui freinent l’accumu- 
lation. Mais Ricardo adhère à la « loi de Say » : l'expansion du 
capital ne peut être limitée par l’insuffisance de débouchés ; Les 
besoins sont infinis et toute offre crée sa propre demande. Le 
taux de profit ne depend que du niveau des salaires. 


+ L’apologie du libre-échange des marchandises. — Avec 
Ricardo, l’articulation théorique entre l’espace national et le 
reste du monde, qui dominera dans la pensée libérale, y 
compris néoclassique, se met en place : travail et capital 
(« facteurs fixes », selon les termes néoclassiques) ne cir- 
culent qu’à l’intérieur des nations. La concurrence entre 
capitaux est donc interne (ce ne sera pas la vision développée 
par, et à partir, de la pensée marxiste, cf. infra, p. 87, 88) '. 
Pour Ricardo, valeur et taux de profit sont réglés par les 
conditions de production propres à un espace national 
déterminé. Seules les marchandises circulent entre nations et 
assurent une division internationale du travail profitable pour 
tous. Ricardo prône le libre-échange des marchandises entre 
nations, non comme moyen d’étendre les marchés (pour lui, il 
n’y a pas de problème de débouchés), mais parce qu’il permet 
d'obtenir, pour la même valeur, plus de biens à l’étranger ; il 
accroît la richesse utile sans changer le taux de profit du capital 


1. Sur les questions d'économie internationale, voir Michel RAINELLI, Le 
Commerce international, La Découverte, « Repères », 1998. 
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La « loi de Say » 


Jean-Baptiste Say  (1767- 
1832), classique français, expose 
dans son Traité d'économie poli- 
tique [1803] la loi des débouchés, 
ou « loi de Say », à l’origine de 
nombreux débats. Elle suppose 
qu’on ne produit que pour 
acheter ; la monnaie n’est qu’un 
moyen d’achat. Ainsi chaque pro- 
ducteur ouvre par sa production 
un débouché équivalent pour 
d’autres producteurs. Cette hypo- 
thèse, étendue au niveau global, 
assure que la production ren- 
contre une demande de même 
valeur : tout niveau de la pro- 
duction globale engendre des 
revenus de même valeur, intégra- 
lement dépensés en biens de 
consommation ou de production. 
La surproduction générale est 
impossible. Le seul problème est 
celui de l’adéquation entre la 
structure des quantités offertes et 
demandées ; mais le marché 
opère les ajustements nécessaires. 
La production, ainsi adaptée à la 
demande, est vendue à sa valeur. 


Les seuls obstacles à la crois- 
sance sont l’insuffisance de 
l’épargne ou celle du taux de 
profit (liée au niveau des salaires 
pour Ricardo). 

La thésaurisation peut-elle 
poser problème ? Thésauriser, 
c’est garder de la monnaie 
au-delà de ce qui est nécessaire 
pour assurer les transactions du 
fait des décalages temporels entre 
entrées et sorties d’argent. Globa- 
lement, pour une quantité de 
monnaie en circulation donnée, 
les agents ne peuvent tenter 
d'augmenter leurs encaisses 
oisives qu’en diminuant la fré- 
quence et/ou le montant de leurs 
dépenses ; cela n’augmente pas le 
montant global des encaisses, 
fixé, mais entraîne une baisse de 
la demande globale, qui peut 
empêcher la vente de la pro- 
duction à sa valeur. Pour les clas- 
siques et la pensée libérale en 
général, la thésaurisation n’existe 
pas car l’argent oisif ne rapporte 
rien. 


(excepté dans le cas de l’Angleterre où l’on importe des biens 
salaires moins chers à l’étranger). 
De fait les partisans du protectionnisme au xix° siècle ne 


sont pas anglais : 


ce sont ceux qui perçoivent l’intérêt qu’il 


peut y avoir, pour des pays moins avancés que l’Angleterre, 
à développer leur système productif à l’abri de la concur- 
rence étrangère. Derrière la présentation libérale des relations 
économiques internationales, on peut voir l’effet d’une préfé- 
rence nationale qui fait que l’espace de l’intérêt général ou 
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La spécialisation internationale 
selon les « coûts comparatifs » 


Ricardo veut montrer par là 
l’avantage mutuel des nations 
dans le libre-échange. Soient 
deux pays, l’ Angleterre et le Por- 
tugal, qui produisent du vin et du 
drap. En Angleterre, il faut, 
pendant un an, le travail de 
100 hommes pour produire une 


quantité Qd de drap, de 
120 hommes pour produire une 
quantité Qv de vin; Qd 


s’échange contre 100/120 Qv 
(0,83 Qv) ; Qv s’échange contre 
1,2 Qd. Au Portugal, il faut 90 
hommes pour produire Qd, 80 
pour produire Qv ; Qd vaut 90/80 
Qv (1,125 Qv); Qv vaut 
80/90 Qd (0,89 Qd). La produc- 
tivité du travail est supérieure au 
Portugal dans les deux branches. 
Mais du fait de la fixité du 
capital, chaque pays spécialise 
ses propres capitaux dans 
l'emploi qui permet d’obtenir le 
plus de biens utiles pour une 


même dépense. Ainsi l’Angle- 
terre a intérêt à produire plus de 
drap pour l’échanger contre du 
vin portugais : contre Qd, elle 
peut obtenir alors 1,125 Qv au 
lieu de 0,83 ; de même le Por- 
tugal doit se spécialiser dans la 
production du vin : contre Qv, il 
peut obtenir 1,2 Qd et non 0,89. 
Le rapport d'échange se fixe en 
fait entre les limites définies par 
les coûts relatifs de production 
des deux biens dans les deux 
pays. L’Angleterre seule profite 
de l’échange si une unité de drap 
anglais s’échange contre 
1,125 unité de vin portugais ; en 
revanche, si elle vaut 0,83 unité 
de vin portugais, seul le Por- 
tugal gagne à l’échange ; entre 
ces deux prix, l’avantage est 
partagé. Bien entendu, la spécia- 
lisation ne s’impose que lorsque 
les coûts comparatifs de pro- 
duction diffèrent selon les pays. 


social, celui du développement du capital, est d’abord l’espace 


politique et national. 


Les fondateurs de l’économie politique 
et la philosophie morale et politique 


La naissance de l’économie politique et du libéralisme éco- 
nomique s’inscrit dans la continuité de la philosophie politique 
et morale, qui cherche, aux XvIF et XvIIr siècles, les fondements 
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d’un ordre social approprié à la nature de l’homme : pour 
Smith, représentant des « Lumières écossaises » et professeur 
de philosophie morale, la réflexion sur la richesse prolonge 
celle qui s’attache à comprendre la nature du lien social et le 
rôle de l’État. Opposé à l’idée d’un ordre social réglé par Dieu 
ou à construire, Smith cherche les conditions d'élaboration des 
règles sociales et économiques, qui assurent la cohésion du tout 
social, dans la nature de l’homme ; nature relationnelle, car 
l’homme, être social, ne se définit que dans son rapport à 
l’autre. D’où le primat de l’échange, relation entre hommes, 
comme espace fondateur de l’économique. Ricardo, héritier de 
Smith, s’en sépare à deux niveaux importants. Chez lui, l’éco- 
nomie politique s’autonomise largement par rapport à la 
réflexion morale et politique ; par ailleurs, à une époque où 
les problèmes d’approvisionnement sont cruciaux, il place la 
réflexion économique sous le signe de la lutte de l’homme 
contre l’avarice de la nature. La « difficulté de production » 
devient alors principe d’intelligibilité fondateur, principe uni- 
fiant qui permet un discours rationnel sur l’activité écono- 
mique, mais qui ouvre la question de la légitimité d’un ordre 
social placé sous la nécessité d’un partage inégalitaire et 
conflictuel de la richesse. 


II / La théorie néoclassique de l’équilibre 
et de l’allocation des ressources rares 


La pensée néoclassique s’élabore à partir des années 1870, 
dans un contexte transformé : la production industrielle s’est 
développée aux dépens des activités traditionnelles ; la pro- 
duction pour le marché s’est généralisée. L’enrichissement 
s'accompagne de deux faits nouveaux : des crises périodiques 
différentes des crises agricoles antérieures ; l’organisation pro- 
gressive des ouvriers, marquée par des mouvements violents de 
contestation du libéralisme et la naissance de la pensée socia- 
liste. À la question de l'efficacité du marché s’ajoute celle de 
la justice sociale. 

La théorie néoclassique inscrit le principe d’une régulation 
marchande du capitalisme dans une problématique nouvelle. 
La question fondatrice de la théorie économique, les problèmes 
dont le marché doit assurer la solution sont repensés. L’inter- 
prétation de ce remaniement des idées n’est pas aisée. Nous 
proposons ici d’en caractériser les aspects essentiels. 


+ La théorie néoclassique abandonne la question de la crois- 
sance pour celle de la satisfaction des individus. — La pro- 
duction perd son statut privilégié et devient une conséquence 
secondaire de la nouvelle définition du problème économique : 
l’allocation de ressources, rares à un moment donné, entre les 
différents emplois possibles pour les individus qui composent 
la société ; le marché assure cette allocation en compatibi- 
lisant les désirs face à la rareté. La logique du système n’est 
plus conçue en termes de contraintes sociales, mais à partir de 
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données individuelles qui fondent les relations d'ensemble. La 
cohésion des activités ne renvoie plus aux conditions globales, 
hors marché, de la production et de l’accumulation. L’espace 
économique s’ordonne autour des relations entre offres et 
demandes sous la contrainte des ressources disponibles. Le 
principe moteur de l’économique est une rationalité élargie à 
tous, la recherche d’une satisfaction maximale (d’où la réfé- 
rence fréquente à la notion d’optimisation), rationalité indivi- 
duelle, indépendante des structures et institutions sociales, de 
toute spécification historique, et qui a désormais vocation 
explicative universelle. Les préférences subjectives guident les 
choix et tous ont la même liberté d’agir et de bénéficier de leur 
action. La finalité de l’activité économique devient largement 
individualiste. D’où la question de la justice dans la répar- 
tition des richesses. Pour les classiques, l’inégalité, fonction- 
nelle, assure l’enrichissement global. Pour les néoclassiques, 
elle ouvre la question des rapports entre bien social et satis- 
faction des individus. 


+ La valeur ne préexiste pas à l’échange. — Elle est le 
produit du fonctionnement du marché. La concurrence, en 
combinant les comportements, engendre des effets objectifs, 
des lois exprimées par un système de valeurs et de quantités 
échangées d'équilibre, déterminées simultanément, qui 
s’impose à tous. Ces « valeurs », ou « prix d’équilibre », 
déterminés par l’égalisation de l’offre et de la demande, ne 
sont pas des prix de marché accidentels. Elles sont la norme 
vers laquelle tendent les prix effectifs : on montrera qu’elles 
assurent la satisfaction maximale pour chacun (compte tenu de 
sa richesse initiale) et la compatibilité des désirs de tous. Aïnsi, 
lorsque la position d’équilibre est atteinte, personne n’a intérêt 
à poursuivre les transactions et rien ne change tant que les 
déterminants de l’offre et de la demande ne se modifient pas 
(l’idée d’un équilibre entre les forces symétriques de l’offre 
et de la demande est empruntée à la mécanique). L’existence 
de prix d’équilibre n’exclut pas la formation de prix de marché 
« hors norme » dus à l’imperfection de la concurrence, par 
exemple. 

La théorie néoclassique doit montrer, une fois connues les 
conditions initiales de l’échange (ressources et goûts des 
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échangistes, conditions techniques de la production), qu’il 
existe : /) un système de prix d'équilibre qui égalise offres 
et demandes ; 2) des forces, celles de la concurrence, qui font 
converger les prix effectifs vers ces valeurs. 


+ Deux approches de l'équilibre s'imposeront durablement. 
— L'équilibre général de Walras rend compte de l’ensemble 
des interdépendances entre les marchés ; l’équilibre partiel, 
proposé par Marshall, centre l’analyse sur l’échange d’un seul 
bien, abstraction faite de ce qui se passe sur les autres 
marchés ; c’est pourquoi nous privilégions l’étude de ces deux 
auteurs. 

Ils s’opposent sur la méthode : Walras est partisan du ratio- 
nalisme, raisonnement qui déduit logiquement ses résultats 
d’un ensemble d’hypothèses données ; la théorie de l’échange 
relève de la méthode rationnelle opposée à celle des sciences 
expérimentales, c’est une « branche des mathématiques ». En 
revanche, Marshall confère à l’expérience un rôle majeur dans 
l’élaboration des connaissances. Il restreint l’utilité des mathé- 
matiques pour la théorie économique : elles ne permettent 
qu’une traduction rapide des idées et la vérification de leur 
exactitude. Les néoclassiques, en général, utiliseront les mathé- 
matiques pour formaliser les rapports entre grandeurs et les 
conditions de maximisation des satisfactions. La mathémati- 
sation de l’analyse (l’abstraction qu’elle lui confère entre 
autres) ouvre le débat sur le rapport entre savoir et réalité, 
théorie et pratique. 


L’équilibre général de Walras 


Fils d’Auguste Walras, économiste et philosophe, Léon 
Walras (1834-1910) entre à l'École des mines en 1854: il 
n'obtient pas son diplôme et tente en vain une carrière de jour- 
naliste puis d’enseignant en France. Rejeté pour sa méthode 
mathématique et ses idées radicales, il obtient un poste en 
Suisse en 1870 et fonde l’école de Lausanne. Ses œuvres prin- 
cipales sont les Éléments d'économie politique pure [1874], les 
Études d'économie sociale (1896), et les Éléments d'économie 
appliquée (1898). 
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+ De la question sociale à l’économie politique. — L'éco- 
nomie politique pure de Walras fonde un courant majeur de 
la théorie économique ; rejeté de son temps, Walras est 
aujourd’hui au centre des réflexions de l’économie mathéma- 
tique. Mais le modèle de l'Économie politique pure, théorie 
de la valeur d’échange, n’a de sens que comme élément d’un 
projet plus large : repenser, d’un point de vue normatif scienti- 
fiquement fondé, le rôle du marché, celui de l'État, le statut de 
la propriété. Il faut donc le situer par rapport à la pensée sociale 
de Walras, oubliée aujourd’hui. Face à la « question sociale » 
(la misère et les conflits qu’elle engendre), il veut fonder la 
réforme de la société sur une analyse scientifique. Il s’inscrit 
ainsi dans un mouvement de pensée qui, après la Révolution 
française et les développements de la science au xIx° siècle, 
espère promouvoir le progrès social grâce à celui du savoir. 

La pensée de Walras s’organise à partir de la définition de 
son objet, la richesse sociale, ensemble des biens « rares », 
c’est-à-dire utiles et limités en quantité par rapport aux 
besoins ; définition qui met en relation le sujet individuel, ses 
besoins subjectifs et les moyens de les satisfaire, abstraction 
faite de tout cadre social. La production n’est qu’une consé- 
quence de la nature de la richesse, elle n’en est pas constitutive. 
Cette définition ouvre trois questions, celles de la propriété, de 
la production et de l’échange. D’où trois registres de savoir dis- 
tincts parce que les rapports entre hommes, entre hommes et 
choses et entre choses qu’elles impliquent ne sont pas de même 
nature. Pour Walras, la personne se définit par sa libre volonté, 
origine de droits et de devoirs ; les choses subissent les lois de 
la nature ; l’homme peut choisir et changer la société. 

La morale analyse les relations entre hommes (la propriété, 
etc.) selon un principe de justice ; l’économie appliquée étudie 
l’action des hommes sur les choses en vue de les utiliser au 
mieux de leurs intérêts ; deux savoirs finalisés par des normes 
dictées par la nature de l’homme. Paradoxalement, l’échange 
relève de la science « pure », qui explique les faits qui ne 
dépendent pas de la volonté de l’homme, mais des lois qui gou- 
vernent les choses : la valeur, rapport entre choses rares, fait 
naturel, échappe à la volonté humaine. C’est la concurrence qui 
engendre la valeur comme propriété naturelle des biens rares ; 
elle produit des lois objectives et peut être étudiée du point de 
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vue de la vérité. Le marché organise donc les rapports entre 
hommes à travers la médiation des rapports entre biens. 

Pour Walras, les lois objectives produites par la concur- 
rence doivent être en accord avec les règles morales que dicte 
la nature de l’homme. De fait, il propose une définition de la 
concurrence qu’on ne peut comprendre qu’à la lumière de 
l’idéal moral dont elle assure le respect. Ainsi la distinction 
entre science pure et morale, entre vérité et norme se charge 
d’ambiguité. 


+ Le modèle de l’économie politique pure, une norme à 
appliquer. — Walras ne vise pas à comprendre la réalité telle 
qu’elle est, mais à décrire les conséquences logiques d’une 
concurrence « bien organisée » : son fonctionnement est 
analysé comme celui d’un mécanisme produisant des effets 
déterminés. L’Économie politique pure doit rendre compte de 
faits qui sont des grandeurs mesurables et, donc, emprunter à 
la physique la méthode rationnelle et mathématique (les inter- 
dépendances économiques prendront la forme d’un système 
d’équations). Partant d’hypothèses abstraites (types idéaux), 
elle déduira logiquement ses conclusions. 

Il n’y a pas à vérifier les conclusions en les confrontant à une 
réalité imparfaite ; le modèle conduit à des conclusions fondées 
du seul point de vue de la raison. Mais il a une fonction dans 
l'élaboration de la réforme sociale : la concurrence acquiert 
sa légitimité si ses résultats sont conformes aux exigences nor- 
matives déduites de la nature de l’homme. La concurrence 
« bien organisée », pour Walras, est celle dont les résultats res- 
pectent l’idéal moral, ce qui délimite l’espace légitime du jeu 
de la concurrence. Si celle-ci est impossible ou injuste dans ses 
effets, l’État doit agir ; au contraire, l’action libre de l’individu 
sur le marché s’impose si elle est possible et juste. 


La théorie de l'échange 


+ La concurrence idéale, « bien organisée ». — Elle conduit 
à un système de prix qui règle tous les échanges : prix 
déterminés par les préférences et la richesse des individus, et 
les conditions de la production s’il s’agit de marchandises pro- 
duites (mathématiquement, il peut y avoir plusieurs systèmes 
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de prix ayant cette propriété, mais Walras laisse de côté ce pro- 
blème). Cela répond à deux exigences : le système de prix ainsi 
déterminé est « naturel » ; il a le caractère d’une loi objective 
qui s’impose à tous. Par là, il place chaque échangiste à l’abri 
de la volonté des autres, garantit sa liberté. De plus, il dépend 
de la répartition initiale de la richesse : chacun obtient donc 
au terme du processus concurrentiel, objectif, l'équivalent de 
sa richesse initiale, sous la forme d’un ensemble de biens qui 
maximise sa satisfaction. En effet, l’idéal social s’accommode 
de l’inégalité des fortunes ; la morale montrera que, dans la 
société idéale, elle est le juste résultat du mérite. Le marché 
doit donc la respecter. 

Les caractéristiques d’une concurrence « idéale » sont les 
suivantes : 

1) Le « marché » est un mécanisme centralisé : les échan- 
gistes n’agissent pas sur les prix ; ils annoncent les quantités 
qu'ils offrent et demandent aux prix proposés par le « crieur », 
personnage extérieur aux échangistes (garantie de leur liberté 
car ils sont ainsi séparés les uns des autres, autonomes face 
au mécanisme concurrentiel). Celui-ci centralise l’information. 
Selon l’écart entre quantités totales offertes et demandées de 
chaque bien, il modifie les prix jusqu’à ce que l’offre égale la 
demande pour tous les biens : c’est le tâtonnement ; il résout la 
même question que la gravitation des classiques. 

2) Le crieur suit une règle : en cas de demande excéden- 
taire par rapport à l'offre, il hausse le prix ; cette règle conduit 
à l’équilibre si la demande décroît et l’offre croît lorsque le 
prix augmente. Hypothèse cruciale, car si elle n’est pas vraie, 
le tâtonnement ne peut aboutir. 

3) Les échanges sont suspendus pendant le tâtonnement : 
aucune transaction n’a lieu tant que le crieur n’a pas trouvé 
le système de prix d’équilibre, qui doit s’imposer à tous et être 
déterminé par les seules données initiales du modèle (richesse 
et préférences des échangistes, conditions de production). En 
effet, il faut que le système de prix soit déterminé, et non livré 
au hasard. Les agents décident des quantités qu’ils désirent, 
selon leur richesse initiale, pouvoir d’achat qui varie selon les 
prix. Si des transactions ont lieu pendant le tâtonnement, à des 
prix qui ne sont pas les prix d’équilibre, les prix de clôture (qui 
mettent fin aux échanges) ne dépendent plus seulement de la 
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répartition initiale, mais du hasard des rencontres entre échan- 
gistes qui modifient leur pouvoir d’achat. Les prix ne sont plus 
« naturels », et ils ne sont pas identiques pour tous ; la justice 
n’est donc pas respectée. D’où la suspension des échanges hors 
équilibre. 

Ces trois hypothèses sont lourdes. Elles sont commandées 
par le souci normatif de Walras qui le conduit à une représen- 
tation centralisée de la coordination marchande. Ses suc- 
cesseurs oublieront cet enjeu normatif mais garderont le 
fardeau théorique d’une vision de la concurrence peu propre 
à rendre intelligible une économie décentralisée. En effet 
(cf. p. 61-62) c’est cette vision que l’on retrouve derrière les 
hypothèses qui définissent la « concurrence parfaite » dans le 
modèle néoclassique formalisé par Arrow et Debreu (notons 
que les manuels de microéconomie s’appuient sur une défi- 
nition différente, plus intuitive, de la concurrence parfaite). 


+ Le modèle de l'échange pur. — Examinons la formation 
des prix dans le cas d’une économie où ne s’échangent que 
deux marchandises appelées (A) et (B) sur deux marchés, celui 
où l’on offre et demande (A), celui où l’on offre et demande 
(B). Il n’y a par ailleurs que deux échangistes. 

C’est un modèle d'échange « pur » : les agents échangent 
des biens qu’ils possèdent ; la production sera analysée ulté- 
rieurement comme une extension de la théorie de l’échange. 
On fait d’abord abstraction de la monnaie, accessoire pour la 
compréhension de l’échange. Ce modèle simple permet de 
comprendre l’interdépendance des marchés, à travers celle des 
offres et des demandes : le possesseur d’une quantité de (A) 
n’en vend que pour acheter une quantité de (B). Pour un prix 
quelconque proposé, chaque agent décide, selon ses préfé- 
rences et sa richesse, de la quantité qu’il désire acheter contre 
sa propre marchandise (il n’offre que la quantité nécessaire 
pour payer ce qu’il achète ; après l’échange, il possède les 
quantités de (A) et (B), qui lui apportent la satisfaction 
maximale). Le prix d’équilibre est celui qui garantit l’égalité 
des quantités offertes et demandées sur les deux marchés. Rien 
ne la garantit pour un prix quelconque. 

Soit un prix proposé : une unité de (A) vaut 5 unités de (B) ; 
à ce prix, l’agent qui possède (B) est prêt à échanger 3 (A) 
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contre 15 (B) ; l’agent qui possède (A) offre 10 (B) et demande 
2 (A). Ce prix n’assure pas l’équilibre de l’offre et de la 
demande sur les marchés ; mais la demande de (A) détermine 
l’offre de (B) et réciproquement. Et la valeur de la demande de 
chaque agent est égale à celle de son offre sur l’autre marché 
quel que soit le prix, d’où l’interdépendance et la symétrie des 
deux marchés. 

Lorsqu'on généralise à un grand nombre d’échangistes, on 
peut représenter approximativement les offres et les demandes 
globales comme des fonctions continues des prix. Les fonctions 
de demande sont décroissantes et on obtient les fonctions 
d'offre en appliquant le fait que la valeur de l’offre d’une mar- 
chandise égale celle de la demande de l’autre marchandise ; 
les prix d’équilibre égalisent les offres et les demandes. Pour 
Walras, le tâtonnement s’effectue de façon simple grâce à 
l’égalité en valeur des offres et demandes des échangistes. 

La généralisation du modèle au cas de n marchandises n’est 
possible que si le tâtonnement est assuré par un seul crieur sur 
tous les marchés à la fois ; il propose un ensemble complet 
des prix de toutes les marchandises, exprimés à l’aide d’un 
numéraire, une marchandise, dont le prix est l’unité. La centra- 
lisation est donc extrême (notons que cette représentation des 
« marchés » interdépendants ne nous dit pas quand et comment 
peuvent se faire les échanges effectifs). 


Résolution mathématique 
du modèle d’équilibre général 


Walras croit pouvoir déter- chaque bien i, la demande 


miner le système des prix d’équi- 
libre en formulant les n équations 
d'offre et de demande des n mar- 
chandises (notées de 1 à n) ; pour 
lui, les prix d’équilibre sont 
déterminés mathématiquement du 
moment qu’il y a autant 
d’équations que d’inconnues (ce 
qui, en réalité, n’est pas une 
condition suffisante). Pour 
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globale, D, et l’offre globale, O,, 
sont des fonctions de tous les 
prix, ce qui traduit l’interdépen- 
dance des marchés : D;= f; (p,, p+, 
cs Po ses Pa) €t Oj = &; (Pr P> 
.…, Pi, .…, P,). L'équilibre est 
obtenu pour des prix tels que la 
demande nette, D; — O; = e; (p;, 
.…, PA), de chaque marchandise 
est nulle : e; = f; (ps, .…., p,) — & 


(P1; -…, p,) = 0. Du fait de la 
contrainte de budget de chaque 
agent, la valeur des quantités de 
marchandises qu’il offre est 
nécessairement égale à celle des 
quantités qu’il demande, pour 
tous prix proposés. Par som- 
mation cette égalité est vraie glo- 
balement : la somme en valeur de 
toute les offres est  identi- 
quement égale à celle de toutes 
les demandes, même pour un 
système de prix hors équilibre ; 
c’est la « loi de Walras », que 
l’on peut écrire : 2P: O; = 2P: D. 
Les demandes nettes sont ainsi 
liées d’un point de vue mathéma- 
tique. On peut donc se donner 
comme « numéraire », ou unité 
de compte, l’une quelconque des 
marchandises (dont on pose que 
le prix est l’unité) ; il ne reste 
plus que n — 1 inconnues, les prix 
relatifs! des n — 1 autres mar- 
chandises en termes du numé- 
raire, et n — | équations. 
Formellement, la loi de Walras 
ressemble à la loi de Say (cf. 
p. 29). De fait, leur nature théo- 
rique doit être clairement dis- 
tinguée d’abord, elles ne 


répondent pas au même pro- 
blème ; la loi de Say affirme que 
toute production engendre une 
demande de même valeur ; il ne 
peut y avoir surproduction 
globale. La loi de Walras découle 
de la contrainte de budget des 
agents, non d’une hypothèse sur 
leur comportement. Lorsque 
Walras introduit la monnaie 
comme moyen de circulation 
dans son système, à l’aide d’une 
équation supplémentaire  éga- 
lisant l’offre et la demande de 
monnaie, la loi de Walras reste 
vraie même dans le cas d’un 
système de prix hors équilibre qui 
implique une offre excédentaire 
de monnaie. 

L'unité de compte, ou numé- 
raire, est l’unité en termes de 
laquelle on compte une 
grandeur : ici, la marchandise qui 
sert à exprimer les prix relatifs 
des autres marchandises (sa 
valeur propre est l’unité). La 
monnaie est souvent et abusi- 
vement appelée numéraire ; mais 
si l’unité monétaire sert d’unité 
de compte, la monnaie a d’autres 
fonctions. 


1. Le prix relatif d’une marchandise s’exprime relativement à une autre 
marchandise ; c’est l’inverse du rapport d'échange entre ces marchandises. Si le 
prix relatif d’un bien A en un bien B est de 2, A vaut 2 B, c’est le pouvoir d’achat 


de A en B. 


La théorie de la production, extension de la théorie 


de l’échange 


Walras s’écarte radicalement des classiques par la définition 
des éléments producteurs, par son approche de la formation des 
revenus, et par l'articulation proposée de la production et de 
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Une faiblesse fondamentale du modèle d’équilibre général : 
le tâtonnement 


L'organisation centralisée de la 
concurrence ne suffit pas, par 
suite des effets de l’interdépen- 
dance des marchés. S’il n’y a que 
deux marchandises, (A) et (B), un 
porteur de (A) en échange contre 
(B) en fonction du prix de (B) en 
(A), p,, et de sa contrainte de 
richesse ; si p, baisse, il subs- 
titue (B) à (A) en « glissant » 
(graphique 1) le long de la courbe 
qui représente sa demande (effet 
de substitution). Soit à présent un 
monde à trois marchandises, (A), 
(B) et (C) ; l’offre et la demande 
sur chaque marché dépendent de 
l’ensemble des prix. Pour sim- 
plifier, chacun n’offre qu’une 
marchandise. La baisse d’un prix, 
P, par exemple, accroît le pouvoir 


d’achat des porteurs de (A) et 
(C), et modifie leurs demandes : 
pour un même prix de (C) et (A), 
ils demandent plus de (B) mais 
aussi plus de (C) et (A) (à l’effet 
de substitution s’ajoute un effet 
de revenu). La baisse de p, induit 
alors non pas des glissements le 
long de leurs courbes de demande 
de (B), mais des déplacements de 
leurs courbes de demande de (A), 
(B) et (C) vers la droite ; par 
exemple (graphique 2), la 
demande de (A) par les porteurs 
de (A) et (C) augmente (elle 
passe de D,, à D,,). De même les 
courbes d'offre se déplacent. Les 
effets sont inversés pour les 
porteurs de (B). 


GRAPHIQUE 1 


Pb A 


Au cours du tâtonnement, des 
marchés sont en déséquilibre ; sur 
le marché de (A) par exemple 
(graphique 3), au prix p,, l'offre 
(courbe O,,) dépasse la demande 
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(courbe D,,) ; le crieur doit 
baisser le prix de p, vers p.. Mais 
s’il modifie aussi des prix sur 
d’autres marchés, cela induit un 
déplacement des courbes d’offre 


et de demande sur le marché de 
(A) (par exemple de O,, en O;;, 
de D,, en D,;) ; la demande est 
alors supérieure à l’offre au prix 
P; ; il faut augmenter le prix de p,; 
à p,. Mais il faut tenir compte des 
effets sur les autres prix du mou- 
vement du prix sur ce marché ! 
Le crieur peut passer sans fin 
d’un état de déséquilibre à un 


autre ; rien n'assure que la 
hausse de son prix fasse diminuer 
la demande d’une marchandise. 
Cela réduit fortement la portée de 
la théorie walrassienne : si la 
solution mathématique garantit 
l'existence d’un système de prix 
d'équilibre simultané, le tâton- 
nement n’assure pas la réali- 
sation de cet équilibre. 


l’échange. La production n’est plus le fait du seul travail mais 
de la collaboration des hommes, de la terre et des capitaux. La 
notion de surplus disparaît : les revenus du capital et de la terre 
sont la contrepartie d’une contribution productive nécessaire. 

Walras définit les éléments producteurs de façon homogène : 
ce sont tous des capitaux, d’où un traitement identique de leurs 
fonctions et de leurs revenus. Un capital (stock) se caractérise 
par le fait qu’il sert plusieurs fois. Le service, ou revenu (flux), 
est consommé dès son premier usage. 

Les terres sont des capitaux naturels, indestructibles et non 
productibles ; la quantité en est constante. Les personnes sont 
des capitaux non productibles économiquement ; la personne 
ne se vend pas et n’a pas de prix, mais son usage peut être 
analysé comme celui des autres capitaux. Les capitaux 
mobiliers, ou capitaux proprement dits, sont ceux qui sont 
produits, périssables. 

L'usage des capitaux est leur service. Les services sont 
utilisés pour produire ou pour la satisfaction immédiate. Les 
capitaux peuvent être vendus, ou loués pour un temps. La 
location d’un capital est la vente de son service. On a donc les 
prix des capitaux et ceux de leurs services : le prix du service 
de la terre est le fermage : celui du service de la personne (le 
travail) est le salaire; celui du service des capitaux pro- 
prement dits est l’intérêt (l’« intérêt » est le revenu du capital ; 
le « bénéfice », revenu de l’entrepreneur, n’est pas le revenu 
d’un facteur). Les règles de la répartition sont celles de la for- 
mation des prix des services. 
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+ La théorie de la production et des revenus. — Elle étend la 
théorie de l’échange par l’analyse des conditions de l’équilibre 
de la production. Deux types de marchés, ceux des services 
et ceux des produits, s’articulent grâce à un agent particulier, 
l’entrepreneur : il achète les services pour les associer dans la 
production et vendre le résultat en vue de bénéfices (Walras ne 
décrit pas les modalités de ces échanges de façon satisfaisante). 

Sur les marchés de services, les propriétaires de capitaux 
vendent leurs services aux entrepreneurs ; sur les marchés de 
produits, ils sont acheteurs. La concurrence sur l’ensemble des 
marchés détermine simultanément les prix des produits et 
services et les quantités échangées. L'équilibre de l’échange et 
de la production est alors défini par : 

— la loi de l’offre et de la demande, qui règle les prix d’équi- 
libre des produits et services sur tous les marchés à la fois ; 
— la loi du prix de revient : le prix d’un produit égale son 
prix de revient en services. Walras suppose des « coefficients 
de fabrication » fixes : la production d’une marchandise 
nécessite des quantités fixes des différents services, quelle que 
soit la quantité produite. 

Ces lois permettent d’écrire le système d’équations qui a pour 
solution les prix et quantités d’équilibre sur tous les marchés. 

L’entrepreneur ne fait ni perte ni bénéfice ; la valeur des 
services qu'il utilise égale celle de son produit. Mais il 
recherche le bénéfice. Cet objectif, voué à l’échec, conduit à 
l’allocation optimale des services des capitaux : selon les prix 
des produits, les entrepreneurs augmentent ou diminuent la pro- 
duction et adaptent leurs demandes de services. À l’équilibre, 
l’emploi des ressources est optimal, il exclut le chômage ou les 
invendus ; un propriétaire de services ou de marchandises ne 
les garde que parce qu’il le désire. 

Du fait du statut accordé à l’entrepreneur (les seuls vrais 
agents sont les propriétaires de capitaux), Walras propose d’en 
faire abstraction : le processus d'ensemble revient à l'échange 
des services contre les produits, ou à l'échange des services 
entre eux, à travers les produits. L’efficacité de la concurrence 
ne nécessite pas des entrepreneurs nombreux. Le désir de faire 
des bénéfices et d’éviter les pertes amènerait un entrepreneur 
unique au même résultat, s’il respectait les règles du jeu concur- 
rentiel (augmenter les quantités en cas de bénéfice, etc.). 
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Échange et maximisation des satisfactions dans un univers 
de ressources rares 


Walras veut montrer que la concurrence, telle qu’il la définit, 
est efficace au sens où, sans modifier une répartition juste de la 
richesse, elle permet à chacun d’utiliser au mieux sa part, d’en 
tirer la satisfaction maximale. Il revient donc à la rareté, per- 
sonnelle et subjective, pour expliquer la forme des fonctions 
de demande et d’offre. Par hypothèse, l’utilité, pour un 
individu, d’une quantité d’un bien est donnée et mesurable ; il 
associe différentes quantités d’utilité à chaque quantité pos- 
sédée de chaque bien et peut comparer l’utilité de toutes les 
quantités possibles de tous les biens en termes homogènes. 

L’utilité procurée par un bien augmente avec la quantité pos- 
sédée. Mais à mesure que celle-ci croît, l’utilité tirée de la der- 
nière unité décroft ; la satisfaction « marginale » (tirée d’une 
unité supplémentaire) est positive mais décroissante. C’est la 
loi de l’utilité marginale décroissante. 

On explique ainsi les fonctions de demande et d’offre des 
individus. Soient trois marchandises (A) et (B) et (C) : pour 
des prix quelconques de (A) et (B) donnés en numéraire, (C), 
l’individu maximise sa satisfaction en se procurant des 
quantités de (A) et (B) telles que le rapport des utilités mar- 
ginales (UM), pour lui, de ces deux biens soit égal au rapport 
de leurs prix. Soient P, et P, prix en numéraire de (A) et (B) ; 


; - : UM is 
sa satisfaction est maximale lorsque Pa = VA Si l'individu 


Pb b 
échange une unité supplémentaire de (A) contre des unités de 


(B) à ces prix, l’utilité supplémentaire qu’il obtient est infé- 
rieure à celle des unités de (B) précédentes, puisque la quantité 
de (B) augmente. Elle est inférieure à l’utilité à laquelle il 
renonce puisque l’utilité marginale de l’unité cédée de (A) est 
supérieure à celle des unités qu’il conserve. 

Dans le cas de n marchandises, on a pour chaque individu : 


UM, Pa UM, = Pb 
UM, Pb UM. Pc UM, Pa 


UM, _ UM, _ UM... _ UM, 
Pa Pr Pe Pa 


Ce qui permet d'écrire : 
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L’individu demande des quantités telles que, dans tous les 
emplois, sa dépense marginale ait pour lui la même utilité. 


L'idéal social et les rôles respectifs du marché et de l’État 


L'économie politique pure de Walras ne fait sens que si on 
l’inscrit dans l’idéal moral qui en commande les hypothèses 
et la construction. D’où une version très centralisée de la 
concurrence qui doit garantir la liberté de chacun, et la justice : 
il propose ainsi une représentation paradoxale du marché, 
censé, selon l’idéologie libérale, coordonner les décisions 
privées décentralisées, à l’opposé d’une planification centra- 
lisée de l’activité économique. 

Mais la bonne organisation de la concurrence n’est qu’un 
élément de la réforme sociale qui doit concilier efficacité, 
justice et liberté : il faut aussi penser le rôle de l’État, les 
conditions de légitimité de la propriété privée. Cela impose 
l’analyse de la nature de la personne, de ses rapports avec la 
société, pour définir les contenus de la justice et de la liberté. 
Notons ici que la pensée libérale n’est pas homogène ; le « libé- 
ralisme » de Walras, volontariste et normatif, n’est pas celui 
d’Adam Smith ou de Fredrich A. von Hayek [19801.) 

Walras part d’une définition abstraite de l’homme, volonté 
libre et responsable. Il n’en tire pas une conception individua- 
liste de la société, qui légitimerait le « libéralisme absolu » : 
l’état social est inhérent à la nature de l’homme. La société 
n’est pas une somme d'individus, mais leur communauté, 
représentée par l’État ; la personne n’existe que dans et par la 
société. 

L'organisation juste de la société suppose la prise en compte 
de la dualité de la personne, à la fois individu si l’on fait abs- 
traction de son appartenance à la communauté, et partie soli- 
daire d’un tout où son individualité s’efface. Pour penser l’idéal 
social, Walras traite cette dualité en séparant radicalement 
l’activité et les droits de la personne en tant qu’individu (libre 
et responsable de sa destinée, elle doit être indépendante des 
autres individus et de l’État dans l’accomplissement de ses fins 
personnelles) et son activité et ses droits en tant que membre 
du corps social (l’État doit être autonome par rapport aux 
individus). Il faut alors délimiter la sphère d’activité qui relève 
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de l’échange marchand, l’un des espaces de l’action indivi- 
duelle, et celle qui relève de l’État ; puis établir la justice dans 
l’appropriation, reconnaître ce qui appartient de droit à 
l'individu, ou à la communauté. Pour Walras, résoudre ces 
deux questions, c’est concilier liberté et socialisme, les droits 
de la personne individuelle et ceux de la communauté. 

La justice exige que l’État assure à tous l'égalité des chances 
en établissant les « conditions sociales générales » : le milieu 
social, cadre de l’action individuelle, doit offrir à tous le même 
point de départ. Son rôle déborde donc celui de l’État gen- 
darme. Il contrôle la réalité de la concurrence là où elle doit 
s’exercer et prend en charge la production de certaines 
richesses : celles dont la production ne peut être concurren- 
tielle pour des raisons techniques (l’organisation privée des 
chemins de fer conduit au monopole) ; celles qui doivent être 
gratuites (conditions sociales offertes à tous : éducation 
nationale, monnaie, etc.). 

Mais chacun doit pouvoir agir librement, en tant qu’individu, 
là où l’intérêt général n’est pas en cause : le marché concur- 
rentiel est un lieu privilégié de cette action ; il coordonne les 
choix individuels en assurant l’indépendance de chacun par 
rapport aux autres. La justice économique commande que l’on 
puisse alors s’approprier individuellement le fruit de ses efforts 
(travail et épargne). Elle implique l’équivalence stricte des 
prestations, le respect de la répartition initiale si elle est juste, 
et l’égalité à travers un ordre qui s’applique à tous de la même 
façon. Le marché assure alors l’efficacité ; chacun tire le 
maximum de satisfaction de sa propriété personnelle. 

La vision walrassienne est donc loin d’être radicale, même si 
certaines de ses idées surprennent. Walras reste le défenseur de 
la propriété privée inégalitaire, corollaire de la liberté mar- 
chande. Pour lui, cette liberté est l’espace d’expression de dif- 
férences entre les hommes. L’inégalité des capacités et mérites 
légitime celle des richesses entre ceux qui se présentent sur 
le marché : la justice n’implique ni l’égalité matérielle ni la 
commune propriété des biens ; mais l’inégalité ne doit relever 
que des efforts personnels. D'où la nationalisation des terres 
qui appartiennent de droit à la communauté des hommes : 
l'État doit les gérer et s’approprier les rentes. Cela répond à une 
autre exigence de la justice : les rentes permettent à l’État de 


47 


financer ses dépenses sans recourir à l’impôt, ponction injuste 
sur les revenus acquis par l’effort individuel ; de plus, elles 
garantissent l’autonomie de l’État. Quant au problème de 
l'héritage, Walras n’apporte pas de réponse, faute, dit-il, d’une 
théorie achevée de la famille. 


L’équilibre partiel d’Alfred Marshall 


Alfred Marshall (1842-1924) étudie les mathématiques, puis 
l’économie politique à partir de 1867. Nommé professeur à 
Cambridge en 1884, il y exercera une grande influence 
jusqu'aux années trente. Il s’implique aussi dans la pratique : 
il est membre de la Commission royale du travail. Ses écrits, 
Les Principes d'économie politique [1890], Industry and Trade 
(1819), Money, Credit and Commerce (1923) témoignent de 
son intérêt pour le monde des affaires et les problèmes sociaux. 

Il oppose à la théorie walrassienne, normative et abstraite, 
une approche positive et réaliste, influencée, entre autres, par la 
biologie et la mécanique : la société est un organisme vivant, 
complexe ; l’économie politique n’est pas une science exacte, 
elle n’indique que les tendances que suivent les phénomènes. 

Sa méthode vise à étudier la formation de l’équilibre sur un 
marché, abstraction faite des interdépendances entre marchés : 
sur un marché « partiel », prix et quantité sont déterminés par 
l’équilibre de deux forces contraires, l’offre et la demande. On 
suppose : /) que les courbes d’offre et de demande du bien 
sont déterminées indépendamment de ce qui se passe sur les 
autres marchés, et indépendantes l’une de l’autre (pour déter- 
miner deux inconnues, prix et quantité échangée, à l’aide des 
deux fonctions d’offre et de demande) ; 2) que la forme de 
ces courbes assure l’existence d’une solution ; 3) qu’elle est 
fonction de la richesse, des goûts des échangistes et des 
données techniques de l’offre ; 4) que la concurrence assure la 
convergence vers l’équilibre. 

Pour cela, Marshall tient compte de la monnaie, de la pro- 
duction (qui agit autant que la demande dans la formation des 
prix) et de la dimension temporelle des faits économiques. 
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La demande d’un bien en équilibre partiel 


+ La clause ceteris paribus (toutes choses égales par 
ailleurs). — Marshall l'utilise pour établir une fonction de 
demande partielle déterminée, indépendante de l’offre, et 
décroissante. Elle élimine les effets de l’interdépendance 
générale des marchés liée aux contraintes budgétaires des 
agents (cf. Walras, p. 42-43). Pour Marshall, dans une éco- 
nomie d’échange généralisé, l’offre et la demande d’un bien, 
a fortiori leurs variations, ne représentent qu’une très faible 
part de la valeur totale des transactions ; leurs effets sont donc 
négligeables. Ce qui se passe sur un marché n’a pas d’action 
notable sur les forces en œuvre sur les autres marchés, et les 
prix qui résultent de ces forces sont donc des données pour 
l’analyse d’un équilibre partiel. 


+ Du rôle de la monnaie à la fonction de demande. — Pour 
Marshall, l’utilité, assimilée au désir, détermine la demande, 
sous la contrainte du revenu ; l’individu associe à chaque bien 
une utilité propre, fonction de la quantité possédée et indépen- 
dante des quantités possédées des autres biens. L’utilité mar- 
ginale est décroissante. 

Le prix de demande d’un bien est la quantité de monnaie 
qu’un individu est prêt à donner pour une unité supplémentaire 
de ce bien ; il mesure son désir, sa satisfaction marginale. D’où 
la relation entre prix de demande et quantité demandée d’un 
bien (Marshall inverse la relation entre quantité et prix pro- 
posée par Walras. Chez Marshall, les agents déterminent les 
prix, variables dépendantes, qu’ils sont prêts à accepter selon 
les quantités. Cette différence n’a d’effet théorique que dans 
des cas particuliers.) 

Pour fonder théoriquement l’idée intuitive d’une relation 
prix-quantité décroissante, Marshall fait intervenir la monnaie, 
dont il pense que l’utilisation soumet les faits économiques à 
des lois déterminées. Les faits économiques sont ceux qui 
découlent de comportements dont les mobiles ont une mesure 
monétaire. Dans le cas du troc, un individu échange un bien 
qu’il possède en petite quantité contre un autre bien ; cela fait 
varier de façon sensible l’utilité marginale des deux biens. 
Quand l’échange monétaire est généralisé, la richesse d’un 
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La notion d’utilité marginale de la monnaie 


L’utilité marginale de la 
monnaie, pour un individu, est la 
variation de l’utilité totale de son 
revenu liée à la dernière unité 
dépensée lorsqu'il alloue ses 
dépenses de façon à maximiser 
l’utilité totale en fonction du 
système des prix. L’'UM,, doit 
varier pour tout changement de 
prix car cela induit une réallo- 
cation du revenu, donc des 
variations des utilités marginales 
liées aux nouvelles quantités 
désirées. 

Poser que l’UM,, est constante, 
pour le revenu, donné, d’un 
agent, c’est dire que l’utilité mar- 
ginale du dernier franc dépensé 
sur chaque marché doit lui être 
égale lorsque le revenu est alloué 
de façon optimale. 


L'UM,, est alors celle qui cor- 
respond à l’allocation optimale 
du revenu pour le système de prix 
d'équilibre. Ce qui pose pro- 
blème : il s’agit de lever les 
contraintes théoriques, liées à 
l’interdépendance des marchés 
(cf. p. 42), de l’équilibre général 
; mais cela implique que les 
caractéristiques de la position 
d'équilibre général soient 
connues des agents, lorsqu'ils 
définissent leur demande sur un 
marché ! Marshall affirme alors 
que les variations des prix et 
quantités sur les marchés ne les 
éloignent jamais considérable- 
ment de l’équilibre ; la question 
à résoudre est donc presque 
résolue. 


individu est une somme de monnaie, son revenu, à dépenser sur 
l’ensemble des marchés. Ses achats sur un marché n’affectent 
guère le stock total de monnaie dont il dispose pour d’autres 
achats, ni l’utilité marginale de cette monnaie (UM,,) qui est 
considérée comme constante, quelle que soit sa demande sur un 
marché particulier. La demande d’un bien sur un marché par un 
agent est alors fonction du prix de ce bien : en effet, il connaît 
l’utilité marginale pour lui de la monnaie et celle, décrois- 
sante, qu’il attribue à chaque unité supplémentaire, x, du bien ; 
il accepte de payer pour x un prix p tel que UM, / p = UM,, 
soit p = UM, / UM, Lorsque p augmente, UM, doit augmenter 
en proportion, la quantité demandée décroft. D’où une fonction 
de demande globale décroissante. 
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Les déterminants de l'offre : rendements et coûts de production 


Marshall ne donne pas une définition homogène des agents 
de la production. Ce sont le travail, la terre, le capital, et l’orga- 
nisation proprement dite de la production (d’où le poids des 
« managers » : l’entrepreneur ici n’est pas celui de Walras). Il 
établit alors une relation prix-quantité offerte croissante grâce 
à la théorie de la production : les rendements physiques des 
moyens de production, donc les coûts, varient en fonction des 
quantités produites ; l’entrepreneur exige donc un prix variable 
(prix d’offre) selon la quantité à produire. 


+ La périodisation. — L'analyse des coûts s’inscrit dans la 
temporalité ; l’équilibre ne résulte pas d’un processus ins- 
tantané : l’activité économique se déroule dans le temps, sous 
l’influence de causes agissant à court terme et de causes pro- 
fondes à long terme. L'équilibre de long terme (prix et 
quantités « normaux ») exprime les lois naturelles de l’éco- 
nomie, résultat du déroulement complet de l’action des causes 
profondes. C’est une tendance qui n’est jamais complètement 
réalisée : les causes de court terme, les changements structurels 
modifient sans cesse les données qui le déterminent. 

Marshall définit trois périodes selon les conditions tech- 
niques d’adaptation de l’offre à la demande. La plus courte 
est la période de marché : la quantité offerte est fixe ; la courte 
période est trop courte pour que l’on puisse modifier les équi- 
pements, « facteurs fixes » ; les producteurs s’adaptent à la 
demande en changeant les quantités utilisées des facteurs 
« variables » (travail, etc.). La longue période permet de 
modifier l’« échelle » de la production, soit les quantités 
employées de tous les facteurs, et leur qualité. La nature de la 
période règle les conditions de formation des coûts, donc des 
prix associés aux divers niveaux de production possibles. 

Marshall envisage aussi la période séculaire, historique, dans 
le cadre de laquelle tous les déterminants économiques et 
sociaux se modifient : l’'économiste ne peut donc plus rien dire. 


- Les lois de rendement. 
1) En courte période (certains facteurs sont fixes) : la qualité 


des facteurs est homogène, seule la quantité employée varie. La 
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productivité marginale d’un facteur est l’accroissement de pro- 
duction obtenu grâce à l’emploi d’une unité supplémentaire de 
ce seul facteur ; elle décroîft à partir d’un certain seuil : c’est la 
loi de la productivité marginale décroissante. Par exemple, la 
production de blé sur une terre donnée en surface et en qualité 
ne peut croître que si l’on augmente le nombre de travailleurs. 
Pour une technique donnée, il existe une proportion optimale 
(en B sur le graphique) entre les quantités de terre et de travail 


GRAPHIQUE 2 


OA B N 


employées ; c’est l’utilisation la plus efficace du travail dont la 
productivité moyenne (produit total divisé par le nombre de 
travailleurs) est alors maximale. On utilise d’abord un seul tra- 
vailleur : sa production est faible ; si on augmente la quantité 
de travail, le produit par tête augmente, jusqu’à ce que l’on 
atteigne la proportion terre/travail optimale ; le produit total 
augmente aussi, plus que proportionnellement au nombre des 
travailleurs, N. Mais au-delà de la proportion optimale, si l’on 
augmente encore le nombre de travailleurs, leur productivité 
moyenne baisse ; le produit total, PT, croît, mais moins vite 
que le nombre de travailleurs. La productivité marginale, P.., 
du travail décroît ; P,,, d’abord supérieure à la productivité 
moyenne, P,.. fait augmenter celle-ci ; à partir de B, elle 
devient inférieure à P,, et la fait donc baisser ; P,, est donc 
maximum en B (si OO” est la droite tangente à partir de O à 
la courbe de produit total, BB’ / OB, égal à PT/N en B, cor- 
respond à P,, maximal, donc à la proportion optimale terre 
/travail). 
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AB est la zone de rendements croissants ; au-delà de B, les 
rendements sont décroissants (ici, le terme rendement désigne 
le produit moyen de l’ensemble des facteurs dont l’un est fixé. 
La variation des rendements est liée à celle de la proportion 
entre les quantités de terre et de travail et non à des différences 
de qualité entre unités d’un même facteur comme chez Ricardo. 

Les notions de productivité moyenne et marginale sont 
aisées à saisir tant que l’on raisonne sur des quantités sup- 
posées homogènes, le blé, le travail. En revanche, si les 
produits et facteurs sont hétérogènes, ils ne peuvent être quan- 
tifiés qu’à travers leurs prix : le produit marginal est évalué par 
son prix qui dépend du prix des facteurs, donc notamment de 
leur productivité ; d’où un problème de circularité dans le rai- 
sonnement (cf. Sraffa p. 22). 

2) En longue période : l’offre s’adapte par modification des 
quantités et qualités de tous les facteurs. On a alors des « ren- 
dements d’échelle ». Un cas simple est celui où, avec la même 
technique, on change les quantités de tous les facteurs dans 
les mêmes proportions ; la production varie de même, les ren- 
dements sont constants. Maïs, en général, un changement 
d’échelle induit des modifications, par exemple de la tech- 
nique de production : d’où des rendements d’échelle croissants 
et décroissants (la production augmente plus ou moins que pro- 
portionnellement aux quantités de facteurs). 

Ces lois de rendement permettront d’expliquer l’évolution 
des coûts de production, en fonction des quantités produites, 
à court et à long terme. Ainsi, par exemple, la productivité 
moyenne du travail détermine le coût moyen unitaire en travail 
(en salaires à verser) de son produit ; celui-ci augmente lorsque 
celle-là diminue. 


La formation des prix et quantités d'équilibre 


+ La concurrence. — Pour Marshall, un marché est 
« parfait » lorsque tous paient le même prix, celui qui égalise 
l’offre et la demande s’il s’établit dès le début des transactions 
(ici le sens du terme « parfait » n’est pas celui de la « concur- 
rence parfaite » de la théorie actuelle ; un marché est parfait si 
la marchandise offerte fait l’objet d’une demande universelle, 
est clairement caractérisée et tranportable à grande distance). 
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Les économies (ou rendements) internes et externes 


Les économies (ou déséco- 
nomies) sont « internes » (à 
la firme, ou à l’industrie, 
l’ensemble des entreprises qui 
produisent pour un marché) si 
elles sont liées aux transfor- 
mations internes des conditions 
de la production. Elles peuvent 
être dues à des techniques ou une 
organisation de la production 
plus performantes, dont l’emploi 
est possible quand l’échelle de la 
production augmente. Mais ce 
cas pose problème : les entre- 
prises en concurrence ont intérêt 
à s’agrandir pour diminuer leurs 
coûts. C’est l'intérêt des consom- 
mateurs, mais cela peut générer 
des situations de monopole. Or, 
pour Marshall, les rendements 
d'échelle sont en général 
croissants ; il fait alors inter- 
venir une approche biologique de 
la firme : comme l’arbre, elle 
naît, se développe jusqu’à 
maturité puis disparaît. Il faut 
donc analyser les rendements à 
long terme du point de vue de 


l’entreprise « représentative » 
dont l’échelle est constante, 
comme la taille moyenne de 
l’arbre dans la forêt ; de plus, la 
croissance d’une firme est limitée 
par la part de marché qu’elle peut 
absorber la formation de 
monopoles est donc difficile. 

Les économies « externes » 
viennent de l’évolution de l’envi- 
ronnement lorsque l’échelle de la 
production varie : ainsi, le déve- 
loppement des infrastructures. 
Cette analyse ouvre des pers- 
pectives, mais Marshall privi- 
légie les hypothèses ad hoc, 
c’est-à-dire choisies non pour 
leur pertinence mais parce 
qu’elles induisent le résultat théo- 
rique désiré : par exemple, il 
écarte souvent dans l’analyse de 
l'offre les hypothèses incompa- 
tibles avec une courbe de coûts 
croissante ; ainsi celle de coûts 
constants, qui déterminent seuls 
les prix (la théorie des coûts de 
Marshall suscitera de nombreuses 
critiques). 


En fait, la concurrence implique des transactions successives 
à des prix hors équilibre fixés par marchandage. Mais, pour 
Marshall, le prix tend vers le vrai prix d’équilibre à la clôture 
du marché et la quantité échangée vers la quantité d’équi- 
libre. La constance de l’utilité marginale de la monnaie joue 
ici le même rôle théorique que la suspension des échanges chez 
Walras (cf. p. 38) : les premières transactions n’ont qu’un 
impact négligeable sur le pouvoir d’achat et les choix des 


agents à la fin du processus. 
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Mais, pour Marshall, l’action humaine n’est pas mécanique ; 
un marché n’est jamais vraiment concurrentiel. Voici la pré- 
sentation usuelle des conditions nécessaires pour que le prix 
d'équilibre s’impose : en concurrence, un échangiste ne peut 
modifier de façon sensible (par la variation de la quantité qu’il 
produit ou achète) la quantité globale offerte ou demandée sur 
un marché ; seul le résultat agrégé des variations des offres et 
demandes agit sur le prix d’équilibre. Prix et quantité d’équi- 
libre, réglés par l'offre et la demande globales, s’imposent à 
tous. Chacun prend donc ses décisions en fonction d’un prix 
de marché donné, indépendant des quantités qu’il produit ou 
achète individuellement. 


+ Les prix d'équilibre. — 

1) En très courte période : l’offre est fixe ; c’est la demande 
qui détermine le prix ; la quantité échangée est la quantité 
offerte. 

2) En courte période : les coûts déterminent le prix d’offre 
du producteur, celui en dessous duquel il ne veut pas offrir la 
quantité correspondante (il contient un taux de profit minimal 
pour l’entrepreneur) ; la présence de facteurs fixes implique 
une fonction de coût moyen en « U » qui découle de la fonction 
de productivité moyenne. 


GRAPHIQUE 3 


coûts 
Pe 
T 

à > quantité 

OA B Q produite 


L’entrepreneur, pour maximiser son profit total, produit en 
zone de rendements décroissants (coûts croissants). Cr et Cr 
sont les coûts moyen et marginal du bien selon les quantités 
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produites par l’entreprise ; on retrouve les zones de ren- 
dements AB, B et au-delà. L’entrepreneur maximise son profit 
en produisant la quantité Q qui égalise le prix de marché, p. 
(recette marginale, égale à la recette moyenne, constante pour 
un prix donné), et le coût marginal, C,,, : une unité supplémen- 
taire coûte plus que le prix de vente ; mais produire moins que 
Q entraîne une perte de profit. Le profit global, surface de 
P.RST, est plus ou moins élevé selon p.. 


GRAPHIQUE 4 


prix offre 


demande 


0 Qe quantités 


La fonction d’offre de l’entrepreneur se confond donc avec 
sa fonction de coût marginal à partir de C,,, minimal ; si p, est 
inférieur à celui-ci, il produit à perte (s’il espère une remontée 
de p.. il continue de produire tant que le prix couvre C,,, car 
il est obligé de supporter les coûts fixes). Par addition, l’offre 
globale est croissante en fonction du prix. D’où les prix et 
quantité d’équilibre, p. et Q.. 

3) Les prix « normaux », de longue période : s’agissant des 
coûts et prix à long terme, il n’y a pas, pour Marshall, de 
conclusions simples et uniformes ; la situation des firmes et 
industries est différenciée. Mais pour lui, les économies 
d’échelle dominent lorsque la croissance de la demande induit 
celle de la production. Or, à long terme, l’échelle de la firme 
représentative peut être considérée comme constante, ce qui 
maintient la concurrence ; elle peut donc produire avec des ren- 
dements internes décroissants, comme en courte période. 
Marshall distingue alors le niveau de la firme et celui de 
l’industrie : l’expansion de la production globale de l’industrie 
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engendre des économies externes. Ainsi, la firme représen- 
tative peut produire avec une courbe de coûts internes en U, 
mais celle-ci tend à se déplacer vers le bas. Les coûts moyens, 
donc les prix, diminuent dans l’industrie. 

Par ailleurs, à long terme, dans une industrie concurren- 
tielle, des profits importants incitent à développer la production 
et attirent des concurrents ; la croissance de l’offre fait baisser 
le prix jusqu’au coût moyen minimal dans l’industrie. L’offreur 
ne peut augmenter son profit qu’à l’aide d’une technique nou- 
velle qui abaisse ses coûts. 

Enfin, il faut tenir compte du fait que l’augmentation de 
l’offre à long terme implique des investissements en capital. 
Les décisions des entrepreneurs concernant la quantité à pro- 
duire et le prix d’offre correspondant ne dépendent plus des 
seuls coûts immédiats, mais des revenus futurs espérés sur une 
longue période à ce prix. Ils anticipent la capacité d’expansion 
de l’industrie avant d’investir et de fixer leur prix. Ici, Keynes, 
élève de Marshall, empruntera à son maître. 


La répartition 


L'analyse de Marshall est nuancée. Pour lui, on ne peut pas 
faire une théorie des revenus, mais seulement celle de la 
demande des facteurs : les entrepreneurs maximisent leur profit 
en poussant la demande de chaque facteur tant qu’il est ren- 
table ; mais l’offre obéit à des facteurs complexes : les 
habitudes, le souci de pourvoir ses enfants, la démographie, 
elle-même affectée par l’emploi et les salaires. 

Les revenus des différents facteurs, tous productifs, sont la 
contrepartie de leur apport à la production. La concurrence, 
sélective, exprime le principe de la lutte pour la vie. Elle 
oppose les travailleurs, les épargnants, entre eux, mais aussi 
le travail au capital, selon le principe de substitution supposé 
techniquement possible : si le prix d’offre d’un facteur s’élève, 
l’entrepreneur lui substitue un autre facteur, ce qui tend à éga- 
liser à la marge la rentabilité des différents facteurs. 

Le profit, élément constitutif des coûts et donc du prix 
normal, rémunère le risque, le travail et les capacités de l’entre- 
preneur. Pour Marshall, le rapport du profit au capital, et plus 
encore au chiffre d’affaires, varie du fait de la diversité des 
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Le marché du travail et le marché du capital 
chez les néoclassiques 


Les successeurs de Marshall 
élaboreront des fonctions d’offre 
de travail et de capital, selon le 
principe unifiant de la rationalité 
maximisatrice des agents, pour 
fonder une analyse des revenus et 
de l’emploi des facteurs. Elle 
s’imposera comme l’expression 
de la théorie néoclassique. 

1) Le taux de salaire et 
l'emploi d'équilibre (S.. et E,) 
dépendent de l'offre et de la 
demande de travail, fonctions du 
salaire réel, S,. Les négociations 
portent sur le salaire nominal, 
SN ; mais, pour un niveau 
général des prix, P, donné, une 
variation de SN implique une 
variation identique de S, (SN/P). 
La monnaie est neutre, comme 
chez les classiques. Les 
grandeurs réelles déterminent et 
sont déterminées par les compor- 
tements. Les travailleurs 
comparent à la marge l’avantage 
lié au pouvoir d’achat du salaire 
et le sacrifice (désutilité) lié au 
travail, qui croît avec sa quantité ; 
l’offre de travail est donc 


fonction croissante du taux de 
salaire réel. Au contraire, la 
demande de travail est décrois- 
sante car la productivité mar- 
ginale décroît à mesure que la 
quantité employée augmente. Les 
employeurs n’augmentent 
l’emploi que si le salaire réel est 
couvert par le rendement supplé- 
mentaire attendu. Leur profit est 
maximal pour un niveau 
d’emploi tel que le salaire réel est 
juste égal à la productivité mar- 
ginale correspondant à cet 
emploi ; ils ont intérêt à employer 
tous ceux qui acceptent un salaire 
réel égal ou inférieur à la produc- 
tivité marginale. 

Ceux qui exigent des salaires 
supérieurs à la productivité mar- 
ginale sont des chômeurs 
« volontaires » :; leur exigence 
est incompatible avec la renta- 
bilité de l’entreprise. La notion 
de plein emploi est donc relative, 
fonction des conditions tech- 
niques qui fixent la productivité 
des facteurs et de celles de la 
demande. 


GRAPHIQUE 5 
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2) L’épargne, l’investissement 
et le taux d’intérêt sont 
déterminés sur le « marché du 
capital ». La monnaie, pouvoir 
d’achat sur le capital, y est prêtée 
par les épargnants aux entre- 
preneurs qui investissent. Le taux 
d'intérêt, i, est donc le prix du 
capital prêté (et non de la 
monnaie), distinct du prix des 
biens capitaux que les entre- 
preneurs vendent et achètent. 

L’épargne finance l’investis- 
sement et en est le préalable 
nécessaire : le crédit bancaire n’a 
pas de rôle à jouer ici (mais il est 
créateur de monnaie; le pro- 
blème de sa régulation est traité 
par les néoclassiques dans le 
cadre de la théorie quantitative de 
la monnaie qui s’impose 
désormais comme interprétation 


des phénomènes monétaires). Les 
agents ne gardent que les 
encaisses nécessaires pour leurs 
transactions et emploient leur 
revenu à consommer ou épargner 
pour prêter ; l’intérêt rémunère le 
sacrifice d’une consommation 
immédiate en vue d’une consom- 
mation future. L'offre d'épargne 
est donc fonction croissante de i ; 
la demande d’épargne pour 
investir en est une fonction 
décroissante car la productivité 
marginale du capital est décrois- 
sante. Le taux d'intérêt d’équi- 
libre, i., égalise l’épargne et 
l'investissement et assure le plein 
emploi des ressources à investir, 
de la même façon que le taux de 
salaire d’équilibre sur le marché 
du travail. 


situations ; mais dans chaque branche, il y a un rapport entre 
profit « normal » et chiffre d’affaires qui est jugé correct. Il 
est distinct du surplus de profit, ou rente, perçu lorsque le prix 
d’équilibre dépasse le coût moyen minimal. 


Coordination des individus, progrès social 
et bien-être collectif 


Si les néoclassiques abandonnent l’approche globale de la 
richesse sociale, ils ont cependant des préoccupations nor- 
matives qui renvoient au point de vue de la collectivité : une 
vision du progrès social, la volonté d’élaborer des critères 
d'évaluation du bien-être collectif. 


+ Le progrès social. — Pour Walras, le progrès tient à la 
nature même de l’homme, libre de choisir. En revanche, pour 
Marshall, influencé par le darwinisme, la société est un orga- 
nisme vivant ; le progrès découle de la sélection naturelle qui 
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régit l’évolution de tout ce qui vit. La concurrence est un 
moyen de cette sélection, celle des entreprises, des tech- 
niques les plus performantes, des personnes et des races les 
plus douées. On est loin de Smith pour qui l'inégalité n’est 
justifiée que par l’intérêt général. Les néoclassiques, par le 
statut qu’ils donnent à l’individu, ne peuvent le plus souvent 
concilier le bien social et l’inégalité matérielle qu’en 
s’appuyant sur l’idée de différences entre les hommes. Ce qui 
légitime, contre le socialisme, la défense de la propriété privée. 


+ De l'évaluation du bien être collectif à l’optimum de 
Pareto. — On a vu le poids de l’idéal de justice dans la 
construction Walrassienne, mais elle est compatible avec l’iné- 
galité. L'efficacité du marché ne se mesure qu’au niveau de 
l'individu dont le bien-être dépend de la somme des utilités 
qu'il tire de tous ses biens. Mais certains auteurs tentent de 
définir une norme collective de satisfaction : il faut alors 
résoudre les problèmes théoriques posés par l’inégalité maté- 
rielle, la mesure des satisfactions et leur comparaison d’un 
individu à l’autre. 

Marshall, pour qui l’utilité est mesurable, propose une 
mesure indirecte de la satisfaction collective par la monnaie. La 
quantité de monnaie qu’un individu est prêt à payer mesure 
la satisfaction espérée. Pour donner un contenu socialement 
significatif à ce que les prix mesurent, Marshall suppose que 
l’utilité marginale de la monnaie est égale chez tous les 
individus, résumés en un « individu représentatif » de la 
structure sociale dans ses divers aspects ; ce qui règle le pro- 
blème de l’inégalité. L'unité de monnaie, dont l’utilité mar- 
ginale est celle de l’individu représentatif, devient l’unité de 
mesure de la satisfaction collective : le bien-être collectif peut 
alors être mesuré approximativement par la valeur monétaire de 
la richesse. 

Vilfredo Pareto, économiste et sociologue italien, élabore le 
critère de l’« optimum » qui sera retenu par la pensée néoclas- 
sique. Il succède à Walras à l’université de Lausanne en 1893 
et contribue à la diffusion de ses idées ; il publie entre autres 
son Cours d'économie politique [1896-1897], le Manuel d’éco- 
nomie politique [19091]. 
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Pareto élabore une conception « ordinale » de l’utilité 
(l'individu peut classer, mais non mesurer ses satisfactions) à 
partir de laquelle il reconstruit l’équilibre général walrassien ; 
c’est dans ce cadre qu’il propose la théorie de l’optimum 
social. Il ne s’agit plus de mesurer le bien-être collectif, tâche 
impossible, mais d’établir les conditions dans lesquelles une 
affectation des ressources globales est unanimement préférée 
par les membres d’une collectivité. Pareto écarte d’abord la 
possibilité de tout jugement de valeur sur les règles qui dictent 
la répartition des biens et ressources : l’hétérogénéité sociale 
et naturelle des hommes interdit l’élaboration d’une morale 
unique et la comparaison interindividuelle des satisfactions. 
C’est ce qui préside à la définition de l’optimum social en 
limitant les conditions de comparabilité entre différents états de 
l’affectation des ressources : les seuls changements dans cette 
affectation qui peuvent être évalués sont ceux qui améliorent 
(ou détériorent) la situation pour tous ; ou pour quelques-uns, 
sans changer la situation des autres. Dans ces cas, la nouvelle 
situation est strictement préférable (ou rejetable). Une affec- 
tation des ressources est un optimum lorsqu'il n’en existe pas 
d’autre qui puisse lui être strictement préférée : telle qu’il est 
impossible, dès que l’on s’en écarte un peu par l’échange ou 
la production, d'améliorer le bien-être d’une personne sans 
altérer celui d’au moins une autre personne. Il existe donc une 
infinité d’optimums, non comparables entre eux. On montre 
que l’affectation des ressources qui s’établit à l’équilibre en 
système de libre concurrence est un optimum car le système de 
prix qui s’impose est celui qui permet à chacun de maximiser la 
satisfaction tirée de sa richesse initiale ; tout écart par rapport 
à l’équilibre ne peut avantager les uns qu’en diminuant le 
bien-être pour d’autres. Il y a autant d’optimums que d’états de 
la répartition initiale et de systèmes de prix d’équilibre. 


Les prolongements de la pensée néoclassique 

La pensée néoclassique fait désormais partie des courants 
dits dominants. Elle traite de la coordination d’actions décen- 
tralisées mais interdépendantes à partir de la théorie des choix 


individuels, de l’hypothèse de la rationalité maximisatrice des 
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agents et du principe selon lequel on ne peut comprendre un 
phénomène social que comme le résultat de l’action des 
individus (individualisme méthodologique). Les recherches 
contemporaines sont centrées autour de trois axes, celui de la 
concurrence parfaite walrassienne, celui de la concurrence 
imparfaite, celui de l’inefficacité du marché. 


+ L’approfondissement mathématique du modèle de concur- 
rence parfaite. — Le modèle de Walras suscite, à partir des 
années trente, un regain d'intérêt. Il s’agit d’expliciter mathé- 
matiquement les hypothèses nécessaires pour résoudre trois 
problèmes. 

1) Celui de l’existence d’un système de prix d’équilibre 
positifs. Les hypothèses de la concurrence « parfaite » sont 
calquées sur celles de la concurrence « bien organisée » de 
Walras ; elles reproduisent sa représentation centralisée du 
« marché » : le vecteur-prix, unique et connu de tous, est la 
seule information dont disposent les agents, « preneurs de 
prix », pour décider des quantités qu’ils offrent et demandent ; 
ils prennent ces décisions comme si tout vecteur prix proposé 
était le vecteur d’équilibre. Il n’y a pas d’échanges bila- 
téraux : l’offre et la demande ne sont confrontées que globa- 
lement. Kenneth Arrow et Gérard Debreu [1954] démontrent 
qu’il existe au moins un système de prix d’équilibre pour 
chaque ensemble de données initiales. 

Notons que de nombreux manuels de microéconomie 
reprennent ce résultat en donnant un contenu différent à la 
concurrence parfaite. Il a l’avantage d’être parfois plus 
« parlant » mais dépourvu d’un réel ancrage dans le modèle 
mathématique : la concurrence parfaite repose sur l’« ato- 
micité » (les échangistes sont très nombreux et de taille indivi- 
duelle négligeable : cette hypothèse permet de justifier le fait 
que les agents soient preneurs de prix — mais le modèle 
d’Arrow et Debreu vaut même pour une économie à deux 
échangistes), la « transparence de l’information » (elle est iden- 
tique pour tous), l’« homogénéité » (les biens ne se distinguent 
que par leurs caractéristiques physiques, spatiales et tempo- 
relles : les agents sont indifférents à l’identité des offreurs), la 
« libre entrée » sur les marchés (en fait, le modèle d’Arrow et 
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Debreu démontre l’existence d’un système de prix d’équilibre 
à un instant donné : le nombre des offreurs est donc fixe). 

2) Celui, non résolu, de la stabilité : la « confrontation de 
l’offre et de la demande » assure-t-elle la convergence du 
système des prix vers l’équilibre ? L’étude mathématique du 
tâtonnement ne permet pas de conclure dans ce sens (cf. Hugo 
Sonnenschein en 1972). Résultat rude pour la théorie de l’équi- 
libre général car il interdit la démonstration de la capacité de la 
concurrence à assurer la coordination des agents. 

3) Celui de la portée normative de la concurrence parfaite : 
l’équilibre de concurrence parfaite est un optimum de Pareto. 
La question de la répartition cependant reste entière : elle sera 
reprise dans le cadre des travaux d’économie publique, en par- 
ticulier pour étudier les problèmes de taxation. 


+ L'abandon de l'hypothèse de concurrence parfaite. — Il 
peut passer par celui de l’équilibre général auquel il est lié. 
Ainsi l’étude des situations de monopole (initiée par Augustin 
Cournot [1838]) et de duopoles (faiseurs de prix), aboutit à 
de nombreux modèles selon les hypothèses envisagées, très 
abstraits du fait des contraintes liées à la formalisation 
mathématique. 

Un autre courant, la théorie des contrats, abandonne l’hypo- 
thèse de la concurrence parfaite en s’appuyant sur la théorie 
de l’information, qui analyse les interactions entre individus 
rationnels, désormais conscients des effets de ces interactions 
et capables de stratégies. Elle développe l’analyse des relations 
bilatérales (entre individus ou groupes) dans le cadre des- 
quelles le choix rationnel s’exerce sous diverses contraintes ; 
en particulier, l’asymétrie d’information (l’un des contractants 
est mieux informé que l’autre et peut tricher : quel type de 
contrat peut alors protéger l’autre contractant ?). 

Ces deux courants utilisent la théorie des jeux ; développée 
à partir des travaux de John Von Neumann et Oskar Mor- 
genstern [1944], cette théorie modélise les interactions entre 
les choix d’individus rationnels visant à maximiser leur gain et 
conscients de ces interactions. Cependant, elle ne parvient pas 
à des résultats satisfaisants, selon le critère de Pareto en parti- 
culier ; et elle est contrainte de limiter par hypothèse le nombre 
des acteurs. 
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Ces analyses sont reprises par les « néokeynésiens » (cf. 
p. 114) pour expliquer les imperfections des marchés. 


+ L'inefficacité du marché et la théorie des organisations. 
— La théorie des organisations peut être pour partie rattachée 
au courant néoclassique dans la mesure où elle s’appuie sur 
les comportements rationnels des agents. Ronald Coase [1937] 
pose le problème de l’origine et de la nature de la firme, 
ignorée par la théorie traditionnelle : l’existence de coûts de 
transaction, liés à la recherche de l’information et à la négo- 
ciation des contrats dans le cadre du marché explique le recours 
à une organisation spécifique, la firme, à l’intérieur de laquelle 
la coordination des agents se fait selon des modalités diffé- 
rentes (hiérarchiques), moins coûteuses. Le choix rationnel 
entre marché et firme, modalités alternatives de la coordination, 
s’effectue alors par comparaison des coûts. 

Toutefois dans le cadre de la théorie des organisations, se 
développe un courant qui ne peut être rattaché à la théorie néo- 
classique : il remet en cause l’hypothèse de la rationalité des 
agents. Ces travaux, engagés par Oliver Williamson [1985] dès 
les années soixante-dix, s’appuient sur ceux de Coase et 
d’Herbert A. Simon [1982], qui développent la notion de ratio- 
nalité « limitée » ou « procédurale », liée à la complexité du 
monde et à l’incertitude, d’où des choix qui ne sont pas ceux 
de l’Homo oeconomicus. Mais la réflexion reste proche de la 
pensée néoclassique par sa méthode, l’individualisme méthodo- 
logique. Les organisations apparaissent comme la solution aux 
problèmes posés par l’impossibilité de choix rationnels. C’est 
dans cette perspective que se situe le courant « néo-institution- 
naliste » qui étend l’analyse à l’ensemble des institutions éco- 
nomiques. Cependant, à partir de 1975, Williamson se détache 
des néoclassiques : pour lui, le point de départ, l’« unité » 
d’analyse, n’est pas le comportement individuel, mais la 
relation contractuelle elle-même, marquée entre autres par 
l'incertitude. Cette démarche nouvelle est alors plus proche de 
l’institutionnalisme de John Commons [1934] que de la pensée 
néoclassique (cf. p. 116). 


I / Karl Marx et la critique du capitalisme 


Marx (1818-1883) étudie le droit et la philosophie à Bonn 
et à Berlin ; il fait partie des « jeunes hégéliens ». En 1842, il 
dirige la Gazette rhénane, interdite en 1843. Réfugié à Paris, il 
rencontre les socialistes français ; expulsé en 1845, il rencontre 
Engels à Bruxelles. En 1848, il retourne en Allemagne ; après 
l’échec du soulèvement des provinces rhénanes, en 1849, il se 
réfugie à Londres où il étudie l’économie politique ; il fonde 
la première Internationale en 1864. Parmi ses écrits, il faut citer 
Misère de la philosophie, le Manifeste du parti communiste 
(1847), Contribution à la critique de l’économie politique 
(1859) ; Le Capital (livre I publié en [1867]) ; les manuscrits 
inachevés des livres IT et IIT seront publiés après sa mort. Sa 
pensée est influencée par le socialisme français, l’économie 
politique anglaise, la philosophie allemande (Feuerbach et 
Hegel). 

L'œuvre de Marx occupe une place particulière par rapport 
à la théorie économique : elle se donne une fonction critique 
qui vise à la transformation concrète du monde par l’homme. 
Elle marque la pensée du xx° siècle, tant par les réactions sus- 
citées que par son influence. On ne peut donc ignorer le point 
de vue marxiste, ni l’évaluer à l’aune d’expériences poli- 
tiques et sociales (celles des pays de l’Est) naïvement consi- 
dérées comme des applications du marxisme. Son objet est 
l’analyse critique du capitalisme et non l’élaboration des voies 
de la transformation sociale. Enfin, bon nombre de questions 
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que Marx pose (la nature du social, le statut de l’histoire, la 
conception critique du savoir) conservent toute leur pertinence. 


+ L'étude marxiste du mode de production capitaliste (Le 
Capital) s’appuie sur le « matérialisme historique ». — La 
société humaine est à penser comme processus permanent de 
transformation dont le principe se situe au niveau des 
conditions d’existence matérielle des hommes en société. Marx 
emprunte à Hegel l’idée selon laquelle la société est une totalité 
en mouvement : /) totalité, car on ne peut dissocier les phé- 
nomènes sociaux (droit, idéologie, politique...) qui s’orga- 
nisent et se transforment en relation les uns avec les autres ; 
2) le mouvement tient au caractère dialectique de toute réalité 
sociale, totalité composée d’éléments contradictoires : l’oppo- 
sition constante de ces contraires induit le changement, par le 
dépassement des contradictions vers un état nouveau, lui-même 
contradictoire. Pour Marx, toute société est structurée en 
groupes sociaux dont les intérêts s’opposent. La vie sociale 
implique leur complémentarité et leur antagonisme, leur lutte, 
qui engendre des transformations, progressives ou brutales. Il 
n’y a donc pas de forme sociale universelle : le capitalisme, qui 
correspond à une période de l’histoire, est voué à la dispa- 
rition ; il n’est pas la forme achevée de toute société. 

On ne peut comprendre les phénomènes sociaux dans leur 
généralité universelle : besoin et travail sont présents dans toute 
société, mais cela ne peut éclairer la logique et l’évolution du 
social. C’est la forme spécifique, historique, de la socialité qui 
en fonde l’intelligibilité. Analyser la société à partir d’une 
nature de l’homme pensé hors du lien social est une « robin- 
sonnade » sans capacité explicative. La socialité est la façon 
dont s’organisent les relations entre les hommes dans une 
société, les « rapports sociaux », qui s'expriment à travers 
l’organisation économique, politique, les représentations, etc. Il 
faut donc identifier les rapports sociaux propres à toute for- 
mation sociale historique pour l’analyser. 

La nature de la société étant historique, la théorie de la 
société est celle de l’histoire. Marx rejette en revanche 
l’approche « idéaliste » de l’histoire de Hegel au nom du maté- 
rialisme. Pour Hegel, le mouvement des idées détermine la 
transformation sociale. Pour Marx, ce n’est pas la conscience 
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de l’homme qui détermine la réalité sociale, mais ses 
conditions d’existence matérielle. La théorie de la société 
relève ainsi du matérialisme historique. 


+ Mode de production, rapports de production et forces pro- 
ductives. — Les conditions d’existence matérielles des hommes 
ne sont pas les formes de la richesse ou les techniques de la 
production. Toute société produit selon une division du travail 
spécifique et doit reproduire les conditions de sa production. 
L'histoire est une succession de modes de production carac- 
térisés par des formes propres de domination dans la pro- 
duction et d’inégalité dans la répartition. Ce qui domine la 
compréhension de la société, ce sont les « rapports de pro- 
duction », relations fondamentales qui s’établissent entre les 
hommes, dans la production de leurs moyens d’existence, qui 
marquent le caractère historique d’une formation sociale et 
déterminent les autres niveaux de relations sociales et leur évo- 
lution. Cette détermination fondamentale par l’économique 
n’est pas mécanique ; il y a des rétroactions entre les divers 
niveaux de la vie sociale ; les superstructures (juridiques, poli- 
tiques) influencent le mouvement des contradictions qui 
opposent les classes dans la production. 

Le « mode de production » est l’état indissociable des 
rapports de production et des forces productives, l’« infras- 
tructure économique ». Le progrès des forces productives, 
conditions techniques de la production, n’est pas exogène, 
naturel : ce sont les hommes en société qui inventent les tech- 
niques. Ainsi la concurrence capitaliste engendre un progrès 
technique accéléré. Mais le développement du machinisme 
induit la concentration qui détruit justement la concurrence. La 
contradiction fondamentale entre capital et travail s’exprime ici 
par la contradiction entre forces productives et rapports de 
production. 


+ Le projet de Marx et l’économie politique. — Si Marx 
emprunte beaucoup aux classiques, à Smith et Ricardo en par- 
ticulier, il rompt avec leur problématique : les questions qu’il 
pose ne sont pas les leurs ; pour eux, il s’agit de comprendre les 
règles de l’échange et de l’accumulation qui relèvent d’un 
ordre naturel. Selon Marx, cette approche des phénomènes, 
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aveugle à leur nature historique, limite la possibilité d’en 
comprendre l’origine et la signification ; elle conduit à 
n’expliquer que leur articulation quantitative. 

Marx veut saisir la logique et les conditions d’apparition his- 
toriques du capitalisme, caractérisé d’abord par le fait qu’il 
s’appuie sur l’échange marchand généralisé et sur le salariat. 
En deçà de la question de la grandeur de la valeur, se posent 
celle de la nature de la marchandise (du mode d’organisation 
sociale particulier dans lequel les rapports entre hommes 
s’organisent à travers l’échange) et celle de la nature du salariat 
et du profit. Marx emprunte certaines analyses à l’économie 
politique classique car elle fait voir, dans ses limites, « l’ana- 
tomie de la société bourgeoise » (Ricardo explicite la relation 
profit-salaire, même s’il n’en voit pas l’historicité). Par là 
scientifique, elle est aussi « idéologie », représentation histo- 
rique de la réalité du point de vue de la bourgeoisie. Elle 
dévoile, et masque à la fois, par ses contradictions, ses limites, 
les aspects fondamentaux du capitalisme. La critique des textes 
doit mettre au jour la réalité qu’ils occultent. 

Il ne s’agit donc pas d’améliorer l’économie politique mais 
de comprendre le capitalisme comme système historique 
oppressif ; de donner à la classe opprimée la connaissance qui 
lui manque des conditions de cette oppression pour rendre sa 
lutte efficace ; lutte déjà engagée par les socialistes français 
mais dont, pour Marx, les échecs sont en partie dus à leur fon- 
dement idéologique « utopiste ». D’où le rôle de la critique du 
capitalisme. L’homme n’est pas la marionnette de l’histoire. Si 
ses comportements sont contraints par l’environnement social, 
par les conditions historiques de son existence, il est acteur. 
La contradiction fondamentale, porteuse de conflits, implique 
l’irréductible liberté de la conscience humaine, sans laquelle 
l’idée d’oppression, et celle de sa remise en cause n’auraient 
pas de sens. 


La théorie de la valeur et de la monnaie 
L’étude du capitalisme est d’abord celle des rapports de pro- 
duction (le « rapport capital/travail ») qui organisent l’extorsion 


du surplus. Or c’est la logique marchande qui rend possible 
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l’exploitation dans sa forme capitaliste. La marchandise existe 
dès l’Antiquité ; mais elle ne devient le point de départ de la 
compréhension du capitalisme que parce que celui-ci pré- 
suppose logiquement la transformation généralisée des produits 
du travail en marchandises. Il faut donc d’abord comprendre 
l’ordre de la marchandise pour saisir les formes de la socialité 
propres à la société capitaliste. 

Marx va montrer que la valeur est l’expression de rapports 
sociaux particuliers et non une qualité naturelle des choses. 


De la marchandise à la valeur comme rapport social 


+ La valeur travail. — Le produit du travail, devenu mar- 
chandise, présente un double aspect : sa valeur d’usage, forme 
« naturelle » (toute société produit des objets utiles) ; sa valeur 
d’échange, rapport quantitatif entre deux valeurs d'usage 
d’espèces différentes. L’échange suppose une comparaison 
quantitative. Or les produits du travail sont physiquement et 
qualitativement hétérogènes, c’est la raison de l’échange. 
Quelle qualité commune peut-elle alors fonder le rapport 
d’échange entre pain et tissu ? Ce ne peut être qu’une qualité, 
ou dimension sociale, qui n’existe que dans une société donnée 
et exprime les rapports sociaux propres à cette société. 

Pour Marx, la qualité sociale qui fonde la quantification mar- 
chande des produits tient à ce qu’ils sont produits par du 
travail. Ce principe n’est pas celui de Ricardo qui explique la 
valeur par les conditions de production. Pour Marx, elle se 
règle de façon à permettre la reproduction des conditions de 
production ; mais cela ne suffit pas pour comprendre l’échange, 
comme pratique sociale. Le raisonnement de Marx va au- 
delà : le travail est, comme son produit, hétérogène ; celui du 
boulanger diffère de celui du laboureur de même que le pain 
diffère du blé. Marx distingue donc le travail concret, hété- 
rogène, et le travail abstrait, homogène. De même que la valeur 
fait abstraction de l’hétérogénéité concrète des produits, avec le 
travail abstrait on nie celle des travaux. 

Le travail abstrait n’est pas le travail humain dans sa géné- 
ralité éternelle ; il est l’expression de rapports sociaux histo- 
riquement déterminés. C’est en cela qu’il fonde la valeur des 
marchandises, leur dimension sociale qui s’exprime dans 
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Le travail abstrait 


C’est une abstraction sociale 
qui donne aux produits du travail 
leur qualité commune, la valeur, 
dans la société marchande capita- 
liste. Celle-ci n’est qu’une qualité 
sociale, sans fondement matériel, 
des produits du travail. Cette abs- 
traction fonctionne réellement 
dans l’échange, pratique sociale 
qui constitue les produits hété- 
rogènes du travail concret en 
grandeurs homogènes. L’échange 
réduit tous les travaux à des 
quantités de travail social par 
l’égalisation, la mise en équiva- 
lence, de leurs produits. Ces 
travaux sont ainsi ramenés à une 
dépense de travail indistincte, 
contenu social commun de toutes 
les marchandises. Cette forme 
sociale du travail n’existe que 
sous la forme de la valeur. Ce qui 
se présente dans l’échange 
comme un rapport quantitatif 
entre choses exprime les rapports 
entre producteurs propres à la 
société marchande capitaliste ; 
ceux-ci s'expriment dans l’égalité 


de leurs travaux, manifestée dans 
la forme sociale de leurs produits, 
la valeur. 

L'évaluation des copies des 
étudiants est un exemple d’homo- 
généisation sociale : une copie est 
le produit d’un ensemble de 
qualités disparates, non compa- 
rables d’un individu à l’autre. 
Cela n’empêche pas la pratique 
socialement admise de la notation 
qui quantifie les mérites de 
chacun et relève de la décision 
des professeurs, d’où le pro- 
blème de l’harmonisation de 
leurs pratiques. Mais l’abs- 
traction du travail est une « nor- 
malisation » qui ne relève pas 
d’un centre de décision ; elle « se 
produit » dans et à travers 
l’échange. Ici, une difficulté 
théorique a engendré débats et 
interprétations : le travail abs- 
trait semble à la fois condition et 
conséquence de l’échange. Est-il 
alors « substance sociale », préa- 
lable à l’échange, ou pure forme 
produite par l’échange ? 


l’échange sous la forme de la valeur d’échange (la valeur est 
alors distincte de la valeur d'échange ; la marchandise est donc 


valeur d'usage et valeur). 


Cependant le travail est également différencié selon son 
niveau de qualification. La réduction du travail qualifié, ou 
« complexe », en travail « simple » pose problème. On peut 
interpréter la différence qualitative entre les travaux en les rap- 
portant aux dépenses de formation. On pourra alors la quan- 


tifier si l’on peut mesurer ces dépenses 
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: un temps de travail 


complexe sera compté comme un multiple du même temps de 
travail simple si le coût de formation du travailleur qualifié est 
plus élevé que celui du travailleur non qualifié. Le problème est 
alors de mesurer les coûts de formation : la grille des salaires 
est censée en être l’expression. 

La grandeur de valeur contenue dans une marchandise 
dépend alors du temps de travail social moyen nécessaire pour 
la produire, exécuté avec le degré moyen d’habilité et 
d’intensité, dans des conditions sociales et techniques 
normales. À tout instant existent, pour produire une mar- 
chandise, des techniques retardataires, normales ou de pointe. 
Sa valeur dépend du temps qu’impose la technique normale. 
La concurrence élimine les techniques moins compétitives au 
profit des plus performantes ; le marché impose la norme en 
éliminant les plus faibles. 


+ La cohérence de la société marchande et la réification des 
rapports sociaux. — La division du travail s’organise de façon 
à permettre la survie d’une société selon des règles spéci- 
fiques de répartition des tâches et du produit social entre les 
individus ou les groupes ; elles assurent l’adéquation entre ce 
qui est produit et ce qui est socialement nécessaire. L'ensemble 
des produits et travaux constituent une production « sociale » 
au sens où elle répond à la demande sociale. Dans des éco- 
nomies traditionnelles, chacun se voit dès sa naissance assigner 
une tâche socialement nécessaire dont le produit sera réparti 
selon des règles préétablies. La cohérence sociale des travaux, 
la « socialisation » des produits sont assurées d’emblée par une 
division des tâches socialement organisée. Or la société mar- 
chande se caractérise par l’autonomie des producteurs qui choi- 
sissent leur activité et sont propriétaires privés de leurs 
produits. Travaux et produits sont d’abord privés ; rien n’assure 
a priori leur validation sociale, leur adéquation à la demande. 
C’est l’échange, si les produits sont effectivement vendus, qui 
transforme a posteriori l’ensemble des travaux privés en une 
véritable division sociale du travail. Ils deviennent ainsi des 
fractions du travail total affecté à la satisfaction des besoins. La 
loi de la valeur coordonne les activités en les répartissant selon 
la demande. La société marchande assure ainsi sa cohérence. 
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Cette société se caractérise alors par le fait que les rapports 
sociaux qui l’organisent sont voilés. Les relations quanti- 
tatives propres à l’économie capitaliste expriment en effet une 
réalité immatérielle, invisible, les relations entre producteurs 
qui fondent les relations entre choses. La marchandise implique 
la liberté des producteurs, l’individualisme égalitaire et la pro- 
priété privée ; et les rapports entre choses reproduisent les 
rapports sociaux. Dans la société féodale, les relations entre 
classes sont visibles, clairement liées aux tâches qui incombent 
à chacun. Dans la société marchande, les objets, véritables 
« fétiches », cachent au regard de la conscience la réalité des 
relations sociales : elles sont « réifiées » ; les rapports entre 
choses s’imposent aux individus comme des lois naturelles, 
indépendantes de leur volonté. 


La monnaie, moyen d'expression de la qualité sociale 
des marchandises 


Les classiques et les néoclassiques, Marshall excepté, font 
abstraction de la monnaie pour traiter de l’échange. Pour Marx, 
la monnaie est inhérente à l’échange marchand ; la valeur ne 
suffit pas à le rendre possible. Les marchandises arrivent sur 
le marché avec leurs qualités d’objets utiles, et l’échangiste 
ne peut en voir la dimension sociale dans leur corps physique. 
Il faut un moyen social qui la manifeste à ses yeux : c’est la 
monnaie qui représente la valeur dans son propre corps phy- 
sique. La marchandise se présente alors comme valeur d'usage, 
et valeur exprimée par son prix monétaire. La monnaie est le 
moyen de la manifestation sociale, communément accepté, de 
la valeur ; forme réifiée du rapport social dont la valeur est 
l’expression. La marchandise n’existe pas sans l’expression 
monétaire de sa valeur qui la rend échangeable. 

Examinons la mise en rapport des marchandises entre elles, 
dans l’échange. Soit l’expression la plus simple du rapport 
d'échange : 20 mètres de toile = 1 habit (20 mètres de toile 
valent 1 habit). La valeur s’exprime par la mise en équivalence 
de deux quantités de marchandises distinctes. L'expression 
n’est pas symétrique : la toile montre sa valeur dans son rapport 
à l’habit. L’habit sert de moyen d’expression de sa valeur, 
d’« équivalent ». 
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Une marchandise devient monnaie lorsqu'elle est socia- 
lement admise comme « équivalent général », expression 
générale de la valeur. Elle prend la place de l’habit pour toutes 
les marchandises et sort du monde des marchandises quand elle 
devient manifestation sociale de leur valeur. Le métal pré- 
cieux, or et argent, sert de monnaie : ses caractères physiques 
le rendent approprié car il est divisible, homogène, inaltérable. 

La monnaie mesure la valeur (mesure variable puisque sa 
propre valeur l’est). Cette mesure valide dans l’échange la 
quantité de travail abstrait socialement nécessaire à la pro- 
duction d’une marchandise. Le métal joue le rôle d’étalon inva- 
riable des prix (le système de mesure des quantités d’or est 
invariant). La monnaie permet aussi le financement de l’accu- 
mulation, le paiement des dettes. Moyen de la satisfaction de 
tous les besoins, elle est l’incarnation par excellence de la 
valeur, la forme fétichisée de la richesse ; d’où la 
thésaurisation. 


L’exploitation capitaliste 


Les rapports marchands généralisés sont l’espace néces- 
saire des rapports capitalistes ; l’étude de la valeur permet celle 
du profit. Il faut expliquer son origine et sa nature dans un 
ordre social qui postule l’égalité des hommes, sanctionnée par 
leur égalité juridique. Le profit (« plus-value ») se présente 
sous forme d’argent ; le capital apparaît comme une masse 
d’argent qui, lancée dans la circulation, en ressort accrue, ce 
qui contredit l’équivalence des échanges. Marx analyse cette 
contradiction pour comprendre l’origine du profit. 


+ La plus-value ne naît pas dans la circulation. — Marx 
distingue la circulation du capital de la circulation marchande 
simple. La circulation des marchandises, M — À — M, est la 
vente d’une marchandise (M) pour en acheter une autre ; 
l’argent (A) ne sert que d’intermédiaire : le but est la satis- 
faction du besoin par l’échange de marchandises de même 
valeur mais d’utilité différente. Une fois l’argent dépensé, le 
processus cesse. 
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La circulation du capital sous forme argent, À - M - A, 
achat pour revendre, inverse les phases : l’argent est point de 
départ et d’arrivée. Cela n’a de sens que si l’argent ressort aug- 
menté de la circulation ; c’est donc À — M -— A’, avec A’ > A. 
A° — A est la « plus-value » du capitaliste qui « avance » son 
argent. Processus sans fin car le but est l’argent : le capital 
est de l’argent qui « fait des petits », et l’argent n’est plus seu- 
lement l’intermédiaire des échanges, mais une forme du capital, 
sa forme argent. Or l’argent, équivalent général, ne peut 
engendrer de l’argent de par sa fonction même. Par ailleurs, la 
plus-value ne peut naître de la vente des marchandises au- 
dessus de leur valeur, car si tous vendent trop cher, ils perdent 
d’un côté ce qu’ils gagnent de l’autre ; et si certains seulement 
le font, les autres vendant selon la valeur, il n’y a pas création 
globale de valeur : les premiers volent les seconds qui achètent 
trop cher sans augmenter leurs prix ; c’est un simple transfert 
de valeur entre vendeurs. La circulation ne permet donc pas 
d’expliquer la plus-value. 


+ La plus-value est créée dans la production, par l’exploi- 
tation de la force de travail. — Elle vient de l’utilisation dans 
la production d’une marchandise particulière. Le capitaliste 
trouve dans la circulation une marchandise dont l’utilisation 
crée plus de valeur qu’elle ne coûte : c’est la force de travail, 
l’ensemble des facultés de l’homme qui lui permet de produire 
des choses utiles. 

Pour les classiques, le travailleur vend son travail, le salaire 
est son prix. Pour Marx, il vend la capacité qu’il a, à tout 
moment, de travailler pendant un certain temps, et non son 
travail. Il faut distinguer le travail, qui se déroule dans le temps 
et crée de la valeur, de la force de travail, aptitudes du tra- 
vailleur mises à la disposition du capitaliste pour un temps 
donné. La force de travail est une marchandise particulière, 
mais, comme toute marchandise, elle a une valeur et une valeur 
d’usage. Sa valeur dépend du temps de travail social nécessaire 
à la production des marchandises qui assurent sa repro- 
duction : celle du « panier de biens » nécessaire au travailleur 
et à sa famille. Sa valeur d’usage est le travail ; utiliser la force 
de travail, c’est faire travailler le salarié pendant un certain 
temps, lui faire créer des valeurs d’usage et de la valeur. La 
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plus-value vient de l’utilisation productive de la force de travail 
au-delà du temps nécessaire à sa reproduction : s’il faut trois 
heures de travail pour reproduire la force de travail, alors que 
le travailleur fournit dix heures de travail, la valeur produite en 
sept heures est la plus-value que s’approprie le capitaliste. 

C’est la forme capitaliste de la création du surplus par les 
travailleurs et de son appropriation par les détenteurs des 
moyens de production. Rendue possible par l’échange mar- 
chand, elle en respecte les règles. L'exploitation capitaliste 
n’est pas un vol : le capitaliste paie à sa valeur la force de 
travail ; comme tout acheteur de marchandises, il s’en 
approprie l’usage et ses résultats : avec les moyens de pro- 
duction, le travailleur produit des choses utiles qui appar- 
tiennent au capitaliste. Le capitaliste s’approprie en les vendant 
plus de valeur qu’il n’a avancée si le travailleur travaille plus 
de temps que n’en requiert la production de son salaire réel ; 
la plus-value est la différence entre la valeur produite par le 
travail et la valeur de la force de travail. Le surproduit, ou 
surplus, prend ici la forme d’un excédent de valeur. L’exploi- 
tation capitaliste repose sur la circulation marchande, mais la 
création de plus-value a lieu dans la production. 


+ Les conditions sociales et historiques de l’exploitation 
capitaliste. — L'exploitation capitaliste suppose l’existence de 
la force de travail comme marchandise. Pour que le travailleur 
puisse l’offrir sur le marché, deux conditions sont histori- 
quement nécessaires, que Marx nomme la « double liberté » du 
travailleur ; liberté juridique : il est libre de vendre l’usage de 
sa force de travail pour un temps donné au capitaliste, avec qui 
il contracte en égal ; liberté économique : il doit être « libre », 
dépossédé des moyens de production dont il a besoin pour pro- 
duire, obligé de « se louer » pour vivre. 

Cette « libération » du travailleur accompagne la générali- 
sation de l’échange marchand quand disparaissaient les formes 
traditionnelles de la production : juridiquement, la dissolution 
du droit féodal (servage), des jurandes et corporations, permet 
à la population de choisir son activité, de contracter. Mais les 
travailleurs perdent les moyens de leur indépendance. Le mou- 
vement des enclosures en Angleterre en est un exemple. La 


production de bétail pousse les gros propriétaires à clore les 
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terres, à s’approprier celles des petits paysans et les terres 
communes qui permettaient aux pauvres de vivre. Ce qui 
dégage une masse de main-d’œuvre disponible pour le salariat. 
De même, l’abolition des poor laws enlève aux pauvres leurs 
derniers moyens d’existence. 

Autre exemple, celui des tisserands anglais au xvIr siècle. 
Face aux paysans, producteurs indépendants dispersés dans la 
campagne, le capital est d’abord commercial : les marchands 
achètent leurs produits pour les revendre sur les foires. Les 
tisserands, hors d’état de vendre eux-mêmes, sont en situation 
d’infériorité ; leurs prix vont baisser et ils devront emprunter 
aux marchands l’argent nécessaire à l’achat des outils et 
matières premières. Peu à peu, ils deviennent des salariés, les 
moyens de production appartenant désormais aux marchands 
devenus producteurs capitalistes. 

Le capital pour Marx n’est donc pas l’ensemble des biens 
nécessaires à la production. C’est un rapport social au sens 
où, dans ce mode de production, s’établissent entre travail et 
capital des relations d’exploitation rendues possibles par les 
relations marchandes et la propriété privée des moyens de pro- 
duction. L’exploitation est cachée par la liberté et l’égalité qui 
régissent les rapports marchands. Dans un système esclava- 
giste, elle est parfaitement visible ; dans le système capita- 
liste, le travailleur semble recevoir l’équivalent de tout son 
travail avec son salaire ; ainsi pour la théorie classique, le 
salaire est le prix du travail. Marx décèle là le défaut logique 
qui lui permet de distinguer travail et force de travail : Ricardo 
explique la valeur d’un bien par le temps de travail qui le 
produit. S'agissant du « travail », il se contredit : la valeur de 
six heures de travail peut-elle être autre que six heures de 
travail ? Or Ricardo explique le niveau du salaire par le temps 
de travail nécessaire pour reproduire non pas le «travail », 
mais le «travailleur ». Sans ce glissement du travail au tra- 
vailleur, il n’y aurait pas de profit car la valeur produite en six 
heures de travail serait égale à la valeur de ces six heures. Mais 
s’il faut trois heures de travail pour entretenir le travailleur, il 
échange six heures de travail contre trois heures, échange pour 
le moins inégal ! Cette contradiction dans l’application de la 
loi de la valeur au « travail » montre que le travail n’est pas 
la marchandise que vend le travailleur. Parler de « valeur du 
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travail » est alors irrationnel. Le travail n’est pas une mar- 
chandise, n’a pas de valeur. Il est l’usage, créateur de valeur, 
de la force de travail. 


De l’accumulation à la crise et au chômage 


Les contradictions inhérentes au capitalisme s'expriment par 
des déséquilibres qui peuvent aboutir à la surproduction 
générale et au chômage. L’accumulation se fait selon des 
cycles : des périodes d’accumulation rapide sont suivies de 
ralentissements. Cycles et crises sont liés aux « dispro- 
portions » qu’engendre le développement du capital et au rôle 
de la monnaie. Pour le comprendre, il faut d’abord appro- 
fondir les modalités de l’extraction de la plus-value et celles de 
la concurrence des capitaux entre eux. 


Plus-value absolue et plus-value relative 


La valeur d’une marchandise inclut, dans le temps de travail 
social nécessaire à sa production, le travail « mort », qui a 
produit les moyens de production usés et le travail « vivant » 
qui les utilise. Celui-ci transmet la valeur des moyens de pro- 
duction à ses produits, et crée de la valeur ; la plus-value (pl) 
dépend de la quantité de travail vivant utilisée. 

Le capital constant, c, est celui qui achète les moyens de 
production ; il transmet au produit sa propre valeur. Le capital 
variable, v, achète la force de travail ; il engendre plus de 
valeur qu’il n’en coûte. Le capital variable (salaires) est un 
capital circulant ; le capital constant comprend du capital fixe 
(machines) et du capital circulant (matières premières). La 
valeur d’une marchandise égale c + v + pl ; c + v est la valeur 
du capital total payé. 

La plus-value peut croître de deux façons : 

1) La plus-value absolue vient de l’allongement de la 
journée de travail ; si celle-ci passe de dix à douze heures, la 
valeur de la force de travail étant toujours reconstituée en trois 
heures, la plus-value croît. Ce procédé (la durée du travail 
devint souvent inhumaïine au xix° siècle) a ses limites physio- 
logiques, et la pression des interventions humanitaires, des 
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organisations ouvrières, la nécessité de maintenir une popu- 
lation en bon état aboutiront à une limitation légale. 

2) La plus-value relative provient, pour une durée donnée du 
travail, de la baisse du temps nécessaire à la reproduction de 
la force de travail. Elle ne peut être obtenue par un capitaliste 
isolé que la concurrence oblige à payer la force de travail à 
sa valeur. C’est un processus social indépendant de sa volonté 
individuelle, la recherche du profit qui produit la baisse de 
valeur des biens de consommation ouvrière. En effet, la 
concurrence impose la valeur des marchandises ; un capita- 
liste ne peut augmenter son profit qu’en abaïissant ses coûts. Il 
introduit de nouvelles techniques pour élever sa productivité, 
relativement à ses concurrents. Tant qu’il garde le monopole 
de sa technique, il fait un profit « extra » en vendant ses mar- 
chandises à leur valeur, avec un coût plus faible, ou en 
abaissant ses prix pour augmenter sa part de marché. Ses 
concurrents doivent rattraper son avance. D’où la révolution 
permanente des techniques, pour augmenter la productivité, qui 
s'impose aux capitalistes ; et la baisse de la valeur des mar- 
chandises (y compris celles que consomment les ouvriers), 
donc celle des coûts en capital variable. La concurrence impose 
finalement le laminage des profits extra et la baisse de la 
valeur. 

Le progrès technique n’est donc pas exogène. Le choix des 
techniques est dicté par la logique du profit : s’il existe une 
main-d'œuvre inemployée peu qualifiée, peu chère et docile 
(femmes et enfants au xix° siècle), les techniques évoluent de 
façon à l’utiliser. Mais celles qui économisent le travail 
dominent lorsqu'il devient trop coûteux. 


La concurrence entre les capitaux : de la plus-value au profit 


Jusqu'ici l’analyse a porté sur l’exploitation, le rapport 
capital / travail, et on a assimilé profit et plus-value. Le taux 
de plus-value (ou taux d’exploitation), pl/v, est le rapport de 
la plus-value, pl, à la valeur du capital variable, v, qui 
l’engendre. Mais ce qui intéresse le capitaliste est la valori- 
sation de l’ensemble, constant et variable, de son capital, c’est- 
à-dire son taux de profit, pl / (c + v), profit rapporté aux 
avances totales ; les marchandises ne peuvent alors être 
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vendues à leur valeur, du fait de l’exigence concurrentielle de 
l’uniformité du taux de profit. Cette difficulté est résolue par 
l’analyse de la concurrence entre capitaux : la recherche du 
taux de profit le meilleur passe par la transformation des 
valeurs en prix de production, soit la « péréquation des profits » 
ou partage de la plus-value totale proportionnellement à la 
valeur des différents capitaux. 


+ La transformation des valeurs en prix de production. — 
Au sein d’une branche, les conditions de production et c/v 
tendent à s’uniformiser par l’élimination concurrentielle des 
capitaux les moins performants ; dans chaque branche, 
pl /(c + v) dépend alors du taux de plus-value et de la compo- 
sition organique du capital, proportion entre la valeur du capital 
constant et celle du capital variable employés, c/v. Mais les 
mouvements de capitaux entre branches n’induisent pas de 
transformations techniques propres à uniformiser c/v dans 
toutes les branches. L'évolution technique, la composition du 
capital sont propres à chaque branche. Ce sont les capitaux 
individuels et non les branches qui se font concurrence ; c/v 
varie donc selon les branches. Certaines emploient relati- 
vement plus de travail vivant que d’autres ; deux capitaux de 
même valeur produisent plus ou moins de plus-value selon la 
part du capital variable dans le capital total : si le taux de plus- 
value pl/v est uniforme, du fait de l’uniformité du taux de 
salaire et de la durée du travail, la valeur créée est proportion- 
nelle au seul capital variable. La rémunération du capital 
constant dépend de sa valeur, mais aussi de sa durée d’utili- 
sation, d’immobilisation ; on suppose, pour simplifier, qu’elle 
est identique dans toutes les branches, qui ne se différencient 
que par c/v, et que c est consommé dans la période. 

--Soit une économie dotée de trois branches : (1), (2) et (3) 
qui avancent respectivement un capital de 100, 200 et 300, dont 
les compositions organiques sont égales à 1, 3/2, 2 ; pl/v = 
100 dans les trois branches. D’où : 


— (l)c+v=100, c= 50, v= 50, pl= 50 


— (2)c+v=200, c=120, v 80, pl= 80 
— (3)c+v=300, c=200, v=100, pl = 100 
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Valeurs produites pl/(c+v) 


— (De +v+pl= 100 + 50 = 150 50 % 


— (2) c + v + pl = 200 + 80 = 280 40 % 
— (3) c + v + pl = 300 + 100 = 400 30 % 


La plus-value totale = 50 + 80 + 100 = 230 
Le capital total = 100 + 200 + 300 = 600 
Le taux de profit global moyen = 230/600 = 38 % (arrondi) 


Les marchandises seront-elles vendues à leur valeur au terme 
du processus concurrentiel ? Dans ce cas, la branche (1) aurait 
le rendement le plus élevé. Les capitaux en (2) et (3) quitte- 
raient ces branches pour produire en (1) qui emploie relati- 
vement plus de travail. On aboutirait à une situation absurde : 
la production ne correspondrait pas à la demande, ce qui 
devrait induire une chute du prix de marché en (1), une hausse 
en (2) et (3). D’où un ample mouvement en sens inverse. 

Mais les capitalistes ne connaissent pas la valeur et la plus- 
value qu’ils produisent. Ils n’offrent pas leurs marchandises 
à leur valeur mais à un prix monétaire formé à partir des coûts 
en capital et d’un taux de profit jugé normal. Les capitaux vont 
des branches où le taux de profit de marché (non le taux de 
plus-value) est faible vers celles où il est élevé. La concur- 
rence, contrainte par la demande, ramène les prix vers une 
norme qui n’est pas l’ensemble des valeurs, mais celui des 
« prix de production », tels que chaque branche s’approprie une 
part de la plus-value totale proportionnelle à son avance totale 
en capital ; le taux de profit moyen, 38 % ici, tend à s’imposer. 
« Taux de profit général », il dépend essentiellement du taux 
de plus-value, de la composition organique des capitaux, de 
l’ampleur et la durée d’utilisation des capitaux engagés dans 
les différentes branches selon la demande. La répartition 
concurrentielle des capitaux entre branches s’ordonne alors en 
fonction des prix de production, selon la demande sociale (c’est 
donc la péréquation des profits qui commande la répartition du 
travail social à travers celle du capital). Le système de prix de 
production est alors le suivant : 
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Prix de production (arrondis) Valeurs produites 


(1) 100 (1 + 38 %) = 138 150 


(2) 200 (1 + 38 %) = 276 280 
(3) 300 (1 + 38 %) = 414 400 


La somme des profits égale la somme des plus-values et la 
somme des valeurs égale celle des prix de production. La trans- 
formation des valeurs en prix de production réalise donc le 
partage, sous forme de profits, de la plus-value totale entre les 
capitaux ; tout se passe comme si ceux-ci fonctionnaient 
comme un seul grand capital. Ainsi, l’analyse de la valeur et 
de la plus-value est l’étape préalable nécessaire à la compré- 
hension du rapport fondamental entre capital et travail. 
L'analyse du passage de la valeur aux prix de production, 
expression des rapports entre capitaux, en dépend, et elle ne 
remet pas en cause la loi de la valeur. Mais Marx calcule les 
prix de production en ajoutant aux valeurs, c + v, un profit pro- 
portionnel alors qu’il faudrait l’ajouter au prix de production 
du capital. D’où le vaste débat autour du « problème de la 
transformation », car cette erreur pourrait remettre en cause la 
théorie de l’exploitation et celle de la valeur !. 


+ La baisse tendancielle du taux de profit. — La poursuite 
du profit tend à créer la baisse du taux de profit général, pl/ 
(c + v). On peut l’écrire (pl/v) / (c/v + 1) ; au numérateur figure 
le taux d’exploitation, au dénominateur, la composition orga- 
nique du capital. Le progrès technique accroît la productivité 
du travail ; il tend donc à accroître l'emploi des matières pre- 
mières, celui des machines ; la composition technique (maté- 
rielle) du capital augmente. Marx considère par hypothèse que, 
malgré les mouvements de valeur qui peuvent affecter les 
éléments du capital, la hausse de sa composition technique tend 
à engendrer celle de sa composition organique, c/v, en valeur ; 
d’où la tendance à la baisse du taux de profit général pour un 
taux de plus-value donné. La part du capital variable, source de 
plus-value, baisse dans le capital total. 


1. Voir sur ce point Pierre SALAMA et Tran HAI HAC, /ntroduction à l'éco- 
nomie de Marx, La Découverte, « Repères », 1992. 
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Cette « tendance » n’est pas un mouvement mécanique et 
permanent ; elle engendre des « contre-tendances » dues aux 
efforts des capitalistes pour augmenter leur profit, par exemple, 
en augmentant le taux de plus-value (le taylorisme, réorgani- 
sation du procès de travail ; le fordisme, production de masse). 


De la reproduction du capital à la crise 


La production a pour but l’argent, non la satisfaction des 
besoins. Cela suppose la reproduction et l’extension du capital, 
selon une suite de phases nécessaires. Partant de sa forme 
argent, on a : 


A — a —+ Production — M'—+ A'avec A'>A 
t 


(A et A”, capital argent ; M + F,, capital productif : M, moyens 
de production, F, forces de travail ; M’, capital marchandises 
produit). 

La possibilité de crises tient aux difficultés de la repro- 
duction du capital. Deux moments cruciaux conditionnent 
celle-ci : 7) la réalisation de la valeur des marchandises pro- 
duites M’ — A’ ; 2) l’achat, grâce à la vente de M”, des éléments 
d’une nouvelle production, pour reproduire le capital productif. 
Les crises peuvent découler des désajustements entre offre et 
demande et du rôle de la monnaie : Marx critique la loi de 
Say, explique comment la monnaie peut devenir un facteur de 
dysfonctionnement supplémentaire et montre l'instabilité du 
système à travers les schémas de la reproduction. 


+ La critique de la loi de Say. — Pour Say, il ne peut y avoir 
surproduction générale ; les besoins sont infinis ; l’offre crée sa 
propre demande (cf. encadré, p. 29). 

Pour Marx, l’échange marchand implique la monnaie ; 
celle-ci dissocie l’échange en deux moments, M — A puis 
A — M, séparés dans le temps et l’espace. La loi de Say suppose 
la continuité des phases M — À - M de la circulation (« les 
produits s’échangent contre les produits ») et ignore les consé- 
quences possibles de l’autonomie de fait de M — A et A - M. 
Or l’argent ne sert pas uniquement à l’achat de marchandises : 


82 


il est thésaurisé et sert aussi à payer des dettes. Il sort alors de 
la circulation ; les marchandises peuvent ne pas être vendues ou 
l’être en dessous de leur valeur. 

Par ailleurs, les transactions ne sont pas toujours réglées en 
monnaie, mais souvent à l’aide de reconnaissances de dette, 
remboursables à échéance en monnaie ; ces créances circulent 
pour régler des transactions en chaîne. Au lieu de circuler entre 
capitalistes, elles peuvent aussi être « monétisées » auprès des 
banques qui les acceptent contre de la monnaie à un taux 
d'intérêt donné. Le capitaliste achète à crédit et devra rem- 
bourser en monnaie. Celle-ci est alors « moyen de paiement » : 
elle sert à rembourser une dette. Les perturbations dans la 
reproduction du capital peuvent ainsi engendrer une crise 
monétaire : un débiteur qui ne peut régler sa dette parce qu’il 
ne vend pas répercute sa difficulté sur tous ceux qui ont accepté 
sa créance en paiement, qui sont à leur tour hors d’état de 
régler leurs propres dettes. La rupture en chaîne des paiements, 
crise monétaire, se greffe sur les autres causes de la crise et 
donne l’impression fausse que celle-ci est due à un manque de 
monnaie. En fait, la crise monétaire résulte d’une perturbation 
initiale dans la reproduction du capital. 


+ Les schémas de la reproduction et la permanence du 
risque de crise. — Marx fait l'hypothèse que tous les revenus 
sont dépensés (si on lève cette hypothèse, la reproduction du 
capital rencontre des difficultés supplémentaires). Les schémas 
de la reproduction montrent alors les contraintes qui pèsent sur 
un développement équilibré de la production en explicitant les 
proportions entre flux qui sont nécessaires à la stabilité du 
système. Marx distingue deux secteurs fondamentaux : le 
secteur 1 produit les moyens de production ; le secteur 2, les 
biens de consommation. 

Le secteur 1 produit une valeur totale égale à c, + v, + pl, ; 
le secteur 2, une valeur égale à c, + v, + pl,. L'équilibre exige 
que l’offre de chaque secteur égale en valeur sa demande. Deux 
types de reproduction sont examinés. 

1) La reproduction simple du capital : il n°y a pas d’accu- 
mulation ; le surplus est consommé ; la production se main- 
tient à l’identique. On doit avoir : ©, + v, + pl, = c, + c, et 
©) + V + pb = v, + pl + v, + pL. 
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Soit la condition d’équilibre : v, + pl, = c.. 

La production de biens de consommation pour le secteur 1 
doit être égale à la demande de capital constant du secteur 2. 

2) La reproduction élargie du capital : la logique du capi- 
talisme est l’accumulation, reproduction élargie du capital ; une 
partie du surplus est accumulée sous forme de capital constant 
et variable. Marx fait ici l’hypothèse d’un taux d’accumu- 
lation de la plus-value identique dans les deux secteurs ; 
celle-ci est pour partie consommée (sc), pour partie dépensée 
en capital variable (sv), pour partie en capital constant (sk) ; la 
plus-value est accumulée dans le secteur où elle est produite. 
L'équilibre implique alors : 

C, + Vi + Sk, + SV, + sc, = (c, + sk,) + (c, + sk;), 
C> + Va + SK) + SV; + SC; = (V, + SV, + SC;) + (V, + SV, + SC), 

D'où, par élimination, v, + sv, + sc, = ©, + sk; 

La demande du secteur 1 au secteur 2 doit être égale à la 
demande totale de capital du secteur 2. La structure de la pro- 
duction globale doit donc obéir à des proportions déterminées. 
Pour les classiques, les désajustements structurels entre offre 
et demande sont corrigés par le jeu des prix. Pour Marx, ce 
mécanisme ne joue pas aisément. Les « disproportions » sont la 
norme : les capitalistes accumulent sans moyens de prévoir cor- 
rectement la demande, d’autant que le rythme d’expansion du 
potentiel productif n’est pas le même dans tous les secteurs, ne 
serait-ce que pour des raisons techniques. Le système est fon- 
damentalement instable : la crise est alors la « solution » per- 
manente des problèmes que posent les déséquilibres. 

Les crises peuvent revêtir différentes formes qui conju- 
guent les difficultés précédentes. La surproduction est possible 
dans tous les secteurs à la fois (thésaurisation ou propagation 
des difficultés d’un secteur en amont ou en aval), sans que la 
réallocation appropriée du capital ne soit garantie, ne serait-ce 
que du fait de la longueur des processus qui séparent À - M 
et M — A. La crise induit alors la dévalorisation du capital, 
soit par destruction pure et simple, soit par perte de valeur (les 
capitalistes en faillite vendent leur capital à bas prix) ; et elle 
s'accompagne d’un chômage massif, ce qui peut favoriser la 
relance (le capital à valoriser à moins de valeur ; le chômage 
facilite la baisse des salaires). 
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Quant au chômage, Marx le considère comme endogène, 
c’est-à-dire sécrété par les mécanismes économiques. Le 
niveau de la population salariée et le taux de salaire ne 
dépendent pas de lois démographiques, mais du rythme de 
l'accumulation et des formes qu’elle prend. À court terme, pour 
une composition organique du capital donnée, en phase d’accu- 
mulation rapide, la demande de main-d'œuvre augmente, d’où 
la hausse de l’emploi, puis des salaires ; cela fait baisser le 
taux de profit, freine l’accumulation et la demande de main- 
d'œuvre, d’où la baisse des salaires. C’est le rythme de l’accu- 
mulation qui produit tantôt l'insuffisance tantôt la 
surabondance des forces de travail. Mais le développement du 
capitalisme s’appuie sur la transformation des techniques de 
production : avec le développement de la grande industrie, 
appuyé sur le machinisme, la composition organique du capital 
tend à croître. Sa partie variable croît moins vite que le capital 
total tandis que la croissance de la productivité s’accélère, ce 
qui modifie les conditions de l’emploi et du travail : le déve- 
loppement du pouvoir productif du travail engendre une dimi- 
nution relative, parfois absolue, du nombre des ouvriers 
employés. De plus, grâce aux machines, les travailleurs qua- 
lifiés peuvent être remplacés par des travailleurs non qualifiés, 
interchangeables et sans défense. Le développement du machi- 
nisme a donc un double effet : le réservoir de main-d'œuvre 
disponible pour le capital s’accroît de tous les travailleurs non 
qualifiés qu’il peut désormais employer, et le progrès tech- 
nique accéléré passe par le remplacement des hommes par les 
machines. Les phases d’accumulation les plus rapides peuvent 
alors s'accompagner d’un rejet massif des travailleurs. À long 
terme, l’accumulation capitaliste tend à produire l’accrois- 
sement continu de la surpopulation ouvrière ; surpopulation 
« relative », au sens où elle n’est pas due à la croissance de la 
population mais à la diminution des besoins en main- 
d'œuvre. D’où ce que Marx appelle l’« armée de réserve du 
capital », masse disponible des travailleurs tantôt appelés, 
tantôt rejetés, soumis au capital et nécessaires à l’accumulation. 
La concurrence qu’elle exerce sur ceux qui ont un emploi fait 
pression sur le niveau des salaires, permet d’exiger une plus 
grande quantité de travail et une soumission plus complète. 
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Marx rompt ainsi avec la vision d’un ordre social harmo- 
nieux, conforme aux exigences de la nature de l’homme : plus 
le capitalisme se développe, plus le travailleur est dépossédé 
non seulement des richesses qu’il produit, mais aussi, à travers 
son produit et son travail, de son essence d’être humain. En 
effet, pour Marx, l’homme se réalise par son rapport spécifique 
au monde, le travail ; il le fait sien et construit par là même 
son identité d’être humain, à la fois spirituelle et matérielle. 
Dans la société capitaliste, le travail et son produit deviennent 
étrangers au travailleur ; ils se dressent face à lui comme une 
nécessité qui l’opprime. Au lieu d’être réalisation, épanouis- 
sement de soi-même, le travail devient aliénation ; l’homme y 
perd son humanité. 


L'évolution du système capitaliste 


Le mouvement même de l’accumulation capitaliste induit la 
remise en cause de sa condition d’existence, la logique mar- 
chande concurrentielle : l'emploi des machines augmente la 
taille nécessaire des capitaux individuels, d’où la concen- 
tration du capital par la création de grandes unités de pro- 
duction ; d’où, aussi, la centralisation du capital, diminution 
du nombre des unités de production, par l’éviction ou 
l'absorption des petits producteurs, mouvement qui nécessite 
des moyens financiers de plus en plus importants. Ainsi se 
développent marchés financiers, trusts et autres organismes 
centralisés de financement. Cette diminution de la concurrence 
va de pair avec l’internalisation, dans les unités de production 
et de finance, des décisions concernant l’allocation des res- 
sources ; le marché est dépossédé de ses fonctions. 

Les salariés perdent la capacité contractuelle qu’implique la 
logique marchande : la menace du chômage les soumet à la 
logique du capital. Cependant, ils prennent conscience de leur 
statut dans une société de classes et s’organisent (grèves, syndi- 
calisme). En même temps que se développe cette conscience 
collective, se renforcent les liens d’interdépendance technique 
entre les travailleurs, intégrés dans une division du travail de 
plus en plus complexe, qui tend à les déposséder de leur 
« métier », à les transformer en rouages interchangeables. 
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La généralisation de la logique marchande a permis l’orga- 
nisation capitaliste de la production ; son développement même 
fait éclater ses conditions d’épanouissement : sa transfor- 
mation, sa disparition sont inscrites dans sa logique de fonc- 
tionnement. Pour Marx, concentration, centralisation du capital 
et « socialisation » du travail (transformation des travailleurs 
en un tout solidaire) ouvrent la perspective du passage à un 
système où la production, centralisée, viserait, non le profit, 
mais la satisfaction des besoins de tous, où l’accroissement de 
la richesse, la réappropriation par chacun de son statut d’être 
humain permettrait l’avènement du communisme, société sans 
classes, sans oppression économique ni politique. 


Les prolongements de la pensée de Marx 


L'œuvre de Marx a suscité de vastes débats, souvent liés aux 
oppositions politiques internes à la mouvance marxiste. Son 
influence se retrouve dans divers courants au xx° siècle. 

Il faut d’abord citer : /) quant à l’interprétation de Marx, 
Ernest Mandel [1962], Henri Denis [1980], Maurice Dobb 
[1973] et Ronald Meek ; 2) quant aux prolongements théo- 
riques, Rudolf Hilferding [1910], sur le capital financier, Rosa 
Luxemburg [1912] sur l’impérialisme, Suzanne de Brunhoff 
[1979] sur la monnaie et l’État : 3) Ernest Mandel et Charles 
Bettelheim sur la planification socialiste et le système sovié- 
tique, Paul Baran et Paul Sweezy pour une analyse marxiste du 
capitalisme américain. 

La pensée de Marx est aussi à l’origine de divers courants 
de pensée : en France, le courant « orthodoxe » d’abord, lié 
au Parti communiste français, qui a développé dans les années 
soixante-dix la thèse selon laquelle la baisse du taux de profit 
serait liée à la suraccumulation du capital ; l’État jouerait alors 
un rôle essentiel en prenant en charge, pour le dévaloriser, le 
capital excédentaire (Paul Boccara et al. [1971]) ; plus 
récemment, l’école de la régulation. 

Aux États-Unis, l'influence de Marx s'exprime au sein du 
courant radical, ensemble des tendances opposées à l’approche 
néoclassique. En revanche, un nouveau courant, le marxisme 
analytique, à partir des travaux d’Éric Roemer [1986], tente de 
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L’école de la régulation 


Des auteurs, inspirés à la fois 
par Marx, Keynes et l’institution- 
nalisme, ont entrepris des travaux 
rassemblés sous le nom d’école 
régulationniste : à Grenoble 
(G. Destanne De Bernis), à Lyon 
(Pierre Dockès et Bernard 
Rosier), à Paris (Michel Aglietta 
[1976], Robert Boyer [1986], 
Alain Lipietz). Ces travaux visent 
à interpréter l’évolution à long 
terme du système capitaliste 
contemporain dans ses dimen- 
sions nationales et internatio- 
nales. Ils mettent l’accent sur le 
caractère historique des modalités 
de développement du capita- 
lisme et sur l’importance du 
cadre institutionnel, partie inté- 
grante du système économique. 

Le « régime d’accumulation » 
est défini comme l’ensemble des 
structures institutionnelles, éla- 
borées historiquement et propres 
à chaque pays, et des lois écono- 
miques proprement dites qui 
assurent la reproduction écono- 
mique. Pour comprendre le 
développement d’un régime 
d’accumulation capitaliste, il faut 
en analyser le « mode de régu- 
lation », c’est-à-dire les formes 
institutionnelles fondamentales 
sur lesquelles s’appuie un régime 
d’accumulation, qui permettent 
son développement. Ce sont : 
1) l’organisation du rapport 


salarial, 2) les formes de la 
concurrence, 3) l’organisation du 
système monétaire et financier, 
4) les formes et modes d’inter- 
vention de l’État, 5) l’état des 
relations internationales (en parti- 
culier le mode d’insertion d’un 
pays dans le système écono- 
mique international). L'analyse 
porte sur les régimes d’accumu- 
lation propres à chaque pays ; 
mais aussi sur le régime d’accu- 
mulation international  (insti- 
tutions monétaires et financières 
internationales, modalités des 
échanges, etc.), et la façon dont 
s’y articulent les régimes 
nationaux. La crise est conçue 
comme l’effet d’un désajus- 
tement profond, après une phase 
de croissance, entre structures 
institutionnelles et lois écono- 
miques ; en même temps, elle est 
une phase nécessaire à la restruc- 
turation du système selon 
d’autres modalités. 

D'abord centrées sur l’analyse 
du rapport salarial, considéré 
comme l’élément moteur du 
régime d’accumulation dit « for- 
diste », et des formes de la 
concurrence, les travaux régula- 
tionnistes mettent aussi l’accent 
sur le rôle de la monnaie (Michel 
Aglietta [1997], et la place de 
l’État dans la régulation capita- 
liste (Bruno Théret [1992]). 


reconstruire les concepts marxistes, dont celui d’exploitation, 
dans le cadre de l’individualisme méthodologique. 


IV / La théorie générale de Keynes : 
le problème de la demande 


John Maynard Keynes (1883-1946), économiste anglais, a 
mené de front une carrière d’universitaire et de conseiller poli- 
tique, d’où des travaux liés à son implication politique ainsi 
qu’à ses compétences financières (il s’enrichit grâce à la spé- 
culation boursière). Membre du parti libéral mais proche des 
travaillistes, il a travaillé auprès des deux partis. Parmi ses 
nombreux écrits, il faut retenir Treatise on probabilitises 
(1921), Treatise on Money (1930) et la Théorie générale de 
l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie [1936]. 

L'enjeu de la Théorie générale de l’emploi, de l'intérêt et 
de la monnaie est l’explication du chômage qui ravage les éco- 
nomies occidentales dans les années vingt-trente et remet en 
cause l’optimisme libéral. Dès 1920, la dépression et le 
chômage s’installent en Grande-Bretagne. La situation est 
aggravée par une politique économique libérale : déflation 
forcée pour abaisser les coûts, salariaux en particulier ; retour à 
l’étalon-or en 1925, à l’équilibre budgétaire par l’augmen- 
tation des impôts. La Bourse de New York s’effondre le 
24 octobre 1929 ; la crise s’étend au monde entier, du fait de 
l’arrêt des importations américaines et des répercussions finan- 
cières du crack. Dès 1926, la Grande-Bretagne pratique le 
déficit budgétaire ; en 1931, elle abandonne l’étalon-or. Partout 
la doctrine économique libérale cède le pas à des pratiques qui 
préfigurent les idées de Keynes (le New Deal aux États-Unis en 
1932) ou à des solutions « autoritaires » (en Allemagne). Mais 
ce sont le réarmement et la guerre qui mettront fin à la crise. 
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Pour Keynes, la science économique doit permettre l’action, 
à court terme, contre le chômage et la misère. C’est une science 
morale, finalisée par la réalisation de normes sociales. Or deux 
faits expliquent l’impuissance, selon lui, de l’organisation capi- 
taliste de la production à assurer le plein emploi du travail : 
la saturation des besoins dans une société qui s’enrichit ; 
l'incertitude, c’est-à-dire l’impossibilité pour les agents de 
prévoir l’avenir, qui pèse sur leurs choix ; en particulier ceux 
des entrepreneurs qui décident du niveau de la production et de 
l'emploi. D'où la nécessité de l'intervention de l’État qui doit 
pallier l’incapacité du marché à assurer la prospérité pour tous. 


Keynes s’oppose alors aux « classiques » — c’est-à-dire, 
pour lui, les classiques à partir de Ricardo et les néoclas- 
siques —, parce qu’il rompt avec des propositions communes 


à ces auteurs (mais ses analyses sont souvent présentées en 
termes néoclassiques). 

Pour lui, si la concurrence marchande permet une allocation 
efficace, entre les divers emplois possibles, des facteurs de pro- 
duction mis en œuvre, elle n’assure pas leur plein emploi. La 
logique à l’œuvre dans l’économie capitaliste débouche sur le 
chômage. Cette remise en cause du libéralisme s’appuie sur 
le rejet de la loi de Say. Pour Keynes, c’est la demande espérée 
par les entrepreneurs, dans un univers incertain, qui détermine 
le niveau global de la production et de l’emploi ; la monnaie, 
loin d’être neutre, va jouer alors un rôle déterminant (sur 
l’œuvre de Keynes en général, voir Combemale [1999]). 


La formation du niveau de l’emploi et du salaire réel 


L'analyse de Keynes s’appuie à la fois sur une critique 
interne (logique) et externe de la vision néoclassique. Il reprend 
le cadre de la courte période marshallienne pour montrer 
qu’une situation d’équilibre concurrentiel stable est compatible 
avec un chômage durable. D'abord, il montre que le « marché » 
du travail ne joue pas le rôle qui lui est attribué : la concur- 
rence marchande entre offreurs et demandeurs de travail ne 
peut pas déterminer les niveaux de l’emploi et du salaire réel. 
Le principe de la demande effective permet alors de 
comprendre l’existence d’un chômage durable. 
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Le niveau de l’emploi n’est pas déterminé par le « marché » 
du travail 


Il s’agit de montrer que les salariés ne peuvent agir sur leurs 
conditions d’emploi, contrairement à ce qu’affirme la théorie 
néoclassique du marché du travail : Keynes critique l’idée (cf. 
ci-dessus p. 58-59) selon laquelle le niveau de l’emploi et le 
taux de salaire réel sont déterminés sur le marché du travail par 
la confrontation des offres et demandes de travail (demandes et 
offres d’emploi), fonctions du taux de salaire réel, le chômage 
des années trente s’expliquant alors par le refus des travailleurs 
et de leurs syndicats d’accepter les baisses de salaire réel qui 
justifieraient l’augmentation de l’emploi. 

Keynes constate d’abord que le comportement effectif de la 
main-d'œuvre paraît dicté par les mouvements nominaux, et 
non réels, des salaires (elle refuse les baisses de salaires 
nominaux mais ne réagit pas si les salaires réels baissent du fait 
d’une hausse des prix). 

Il relève alors une contradiction logique dans l’approche 
néoclassique. Pour celle-ci, si les négociations portent sur les 
salaires nominaux, cela revient au même que des négo- 
ciations sur les salaires réels car le niveau général des prix, P, 
est supposé donné, et fixe : si les salariés acceptent une baisse 


du salaire nominal, SN, le salaire réel, SR = S baisse. 


Cette hypothèse repose sur la théorie quantitative de la 
monnaie : la quantité de monnaie en circulation détermine P 
pour un niveau donné des transactions ; P est donc insensible 
aux décisions prises sur le marché du travail. Pour Keynes, 
cela contredit la théorie classique des prix : en concurrence, ils 
dépendent des coûts de production, essentiellement salariaux. 
La baisse nominale des salaires doit donc entraîner celle des 
prix nominaux. Si P baisse en même temps que SN, la baisse 
de SN n’entraîne pas celle de SR. La main-d'œuvre ne peut 
donc fixer elle-même le salaire réel qu’elle exige car elle ne 
maîtrise pas les prix monétaires ; les décisions, prises en termes 
monétaires, ne relèvent pas de grandeurs réelles sous-jacentes. 

Il faut donc chercher ailleurs que dans les négociations sala- 
riales l’explication du niveau de l’emploi et du taux de salaire 
réel : le chômage ne résulte pas de la mauvaise volonté des 
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travailleurs. Keynes ouvre ainsi la voie à une analyse nou- 
velle du salariat : le travail n’est pas une marchandise dont la 
quantité échangée et le prix découlent d’une confrontation mar- 
chande. Cette analyse révèle d’emblée qu'il y a dissymétrie 
entre les agents en termes de pouvoir économique : le sort des 
salariés dépend des décisions que prennent les entrepreneurs 
pour maximiser leur profit ; celles-ci déterminent l’emploi qui 
leur est proposé. Il peut alors exister un chômage « involon- 
taire » au sens où des travailleurs prêts à accepter un salaire 
réel inférieur à celui du marché ne trouvent pas de travail. 


L'emploi dépend des décisions des entrepreneurs : 
le principe de la demande effective 


Pour Keynes, c’est la demande globale anticipée par 
les entrepreneurs qui détermine le niveau de la production 
globale. Les entrepreneurs décident du niveau de la pro- 
duction, et donc de l’emploi, pour garantir le profit maximal 
en égalisant l’offre et la demande espérée ; niveau d’équilibre 
pour eux, mais qui ne garantit pas le plein emploi. Le cadre 
d’analyse est celui de la courte période de Marshall. Mais ici 
l’équilibre des entrepreneurs (ils n’ont pas intérêt à s’en écarter 
puisqu'il correspond au profit maximal) est compatible avec 
un chômage durable car les décisions des entrepreneurs 
s'imposent à l’ensemble des agents. 

Keynes montre alors comment le niveau de l’emploi, décidé 
par les entrepreneurs, dicte, à travers la productivité marginale 
du travail, la formation des prix nominaux et des salaires réels. 


Quelles sont les hypothèses de Keynes ? 

1) Les grandeurs pertinentes sont les grandeurs globales, 
monétaires et anticipées. 

2) Les décisions portent sur la production courante dans le 
cadre de l’équilibre de court terme marshallien ; les techniques 
et conditions de coût, les ressources et l’équipement dispo- 
nibles sont donc donnés, d’où une relation croissante entre pro- 
duction et emploi globaux. 

3) Les entrepreneurs cherchent à maximiser leur profit 
global ; ils associent, à chaque niveau global de production, 
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donc d’emploi possible, les coûts et les recettes monétaires 
attendus. 

4) Les coûts sont les coûts en facteurs et le coût d’usage (les 
achats faits aux autres entrepreneurs pour produire et l’usure 
normale de l’équipement). Le profit égale les recettes tirées de 
la vente, moins le coût en facteurs et le coût d’usage. 

5) Le montant des recettes nécessaires pour couvrir les coûts 
et le profit minimal exigé (« prix de l’offre globale », Z), lié au 
volume N de l’emploi, est celui qui est juste suffisant pour que 
les entrepreneurs jugent que ce volume d’emploi est rentable. 

6) Les recettes globales attendues sont celles que les entre- 
preneurs espèrent obtenir de la vente de la production liée à 
un volume d’emploi N ; c’est la somme des profits et revenus 
de facteurs anticipés par les entrepreneurs ; elle dépend de la 
demande globale anticipée, D, somme de la demande de biens 
de consommation (fonction des revenus distribués) et de la 
demande escomptée de biens d’équipement. 

Keynes affirme alors que D peut être différent de Z, d’où 
le « principe de la demande effective » : les entrepreneurs vont 
choisir le volume de production et d’emploi N, qui rend 
maximal le profit global. Si D est supérieur à Z, les profits 
sont supérieurs au profit minimal ; mais les entrepreneurs 
seraient alors incités à produire davantage. Ils ne peuvent, en 
concurrence, maximiser leur profit qu’en augmentant l’emploi 
jusqu’à ce que Z = D, à l’intersection des courbes de demande 
et d’offre globales anticipées ; c’est la « demande effective » 
(au sens d’« efficace »), niveau de recettes attendu qui décide 
les entrepreneurs à engager le volume d’emploi correspondant. 
La production et l'emploi ne résultent donc pas d’un méca- 
nisme marchand mais des décisions des entrepreneurs. 


Le taux de salaire réel dépend du niveau de l’emploi, 
par l'intermédiaire de la productivité du travail 


Keynes rejette la théorie quantitative de la monnaie. De 
même, il ne propose pas une théorie de la valeur, au sens clas- 
sique où celle-ci assure la régulation économique. Mais il 
reprend l’idée de la formation concurrentielle des prix 
nominaux des marchandises produites : ils sont déterminés par 
les coûts, essentiellement salariaux. En sous-emploi, le taux de 
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Le principe de la demande effective 
contre la loi des débouchés 


Selon Say, la production et 
l'emploi ne peuvent être limités 
par les débouchés. Keynes remet 
en cause cette idée : le revenu 
global procède des ventes. 
L'ordre des déterminations théo- 
riques est alors renversé, c’est la 
dépense qui détermine les 
recettes, donc le revenu, mais pas 
l'inverse. La consommation, C, 
est bien dépense du revenu dis- 
tribué R, mais l’investissement, I, 
dans une économie d’endet- 
tement, est financé par le crédit, 
bancaire en particulier, non par la 
dépense d’un revenu préalable. Il 
n’est pas contraint par l'épargne 
mais dépend du coût du crédit et 
du rendement attendu. Rien 
n’assure alors l’égalité à tout 
niveau de la valeur de l’offre et 
de la dépense globale, C + I, car 
celle-ci ne découle pas de 
l’emploi des revenus. Il faut alors 
analyser les déterminants de la 


demande qui vont fixer le revenu 
de la période. 

Le niveau de la production, 
décidé par les entrepreneurs, 
dépend de la demande qu’ils anti- 
cipent face à un avenir incertain, 
au sens où, selon Keynes, il n’est 
même pas probabilisable ; ils ne 
produisent pas sans l’assurance 
de débouchés. Or, dans une 
société riche, la consommation 
croît moins vite que le revenu ; 
celui-ci ne peut croître qu’à 
condition que l’investissement 
croisse encore plus vite pour 
combler l'écart R — C qui aug- 
mente. Mais celui-ci débouche 
sur une production future supplé- 
mentaire de biens de consom- 
mation dont la demande ne suit 
pas ; il n’y a donc pas de raison 
que la demande effective se situe 
au niveau qui assure le plein 
emploi. 


salaire nominal, rigide, détermine le coût salarial de l’unité 
produite, donc son prix nominal, en fonction de la produc- 
tivité qui dépend du volume de l’emploi. À proximité du plein 
emploi, la concurrence des producteurs fait monter le prix 
nominal du travail, donc celui des matières premières et des 
produits. Ici, à la différence des classiques, les travailleurs pro- 
duisent dans la période les biens de consommation dont ils ont 
besoin ; le développement de la production, si les entrepreneurs 
le jugent rentable, n’est limité que par le travail et les matières 


premières disponibles. 
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Le taux de salaire réel dépend alors des décisions qui fixent 
le niveau de l’emploi. La productivité marginale du travail 
diminue lorsque celui-ci augmente, ce qui fait augmenter les 
prix nominaux des marchandises. Pour un salaire nominal 
donné, le pouvoir d’achat des salariés baisse : la hausse de 
l’emploi fait baisser les salaires réels ; ils ne sont pas rigides et 
se fixent en rapport avec la productivité du travail. Mais le pro- 
cessus ne dépend pas de la volonté des salariés ; leur résistance 
à la baisse des salaires nominaux n’est pas la cause le chômage. 

Pour Keynes, les salariés ont raison de défendre leurs 
salaires nominaux : la masse salariale réelle totale est déter- 
minée par le niveau de l’emploi et le taux de salaire réel qu’il 
induit ; toute catégorie de main-d'œuvre qui accepte une baisse 
de salaire nominal fait baisser ainsi sa part dans le revenu 
salarial total. 

La rigidité relative des salaires nominaux à la baisse 
n’empêche donc ni la variation des salaires réels, ni celle des 
prix nominaux, dictées par la productivité du travail. Les désé- 
quilibres ne sont pas dus à des rigidités de prix ou de salaires. 
Aucun mécanisme marchand ne peut assurer le plein emploi : 
la décision de produire appartient aux entrepreneurs. Le 
système économique peut être en équilibre stable, durable, de 
sous-emploi parce qu’il apporte le profit maximal aux entre- 
preneurs compte tenu des débouchés. L'étude des flux globaux 
générés par leurs décisions devient l’enjeu théorique essentiel. 


Revenu, épargne et investissement 


L’étude des relations nécessaires entre flux globaux réalisés 
montre le rôle actif des dépenses, d’investissement en parti- 
culier, et le caractère passif de l’épargne. Les flux sont les 
grandeurs monétaires réalisées à travers la vente de la pro- 
duction, non celles qu’anticipent les entrepreneurs. 


La nécessaire égalité de l’épargne 
et de l'investissement réalisés 


Pour les néoclassiques, l’investissement et l’épargne 
s’ajustent par le jeu du taux d'intérêt (cf. encadré, p. 58-59). 
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Pour Keynes, ils sont nécessairement égaux en toutes circons- 
tances. En effet, le revenu net global, R, est la somme des 
recettes monétaires de la période (nettes d’amortissement) dues 
à la vente des biens de consommation et d’investissement. La 
consommation, C, est la valeur réalisée des biens vendus aux 
consommateurs. L'investissement, I, est l’addition nette à la 
valeur de l’équipement dans la période, soit le total des ventes 
aux entrepreneurs, nettes des coûts d’usage. Il en résulte que 
R = C + I. Par ailleurs, l’épargne, S (saving), est l’excès du 
revenu net sur la consommation : S = R — C. Par conséquent : 
R=C+I R=C+S donc S=lI 

S et I, grandeurs réalisées, sont nécessairement égaux 
puisqu'ils sont tous deux égaux aux recettes totales nettes de la 
période moins les dépenses de consommation. La somme des 
recettes (dépenses) est identiquement la valeur réalisée de la 
production (revenus) ; le revenu net, C + I, est nécessairement 
égal à C + S, somme de ses emplois. 

Les flux qui dépendent de comportements individuels actifs 
sont les flux de dépenses, C et I; ils déterminent le niveau 
du revenu et de l’épargne. Celle-ci ne peut donc être comprise 
comme l’effet agrégé de comportements efficaces ; c’est un 
résidu ; l’égalité de I et S ne dépend donc pas d’un ajus- 
tement marchand. En fait, l’inégalité entre S et I est logi- 
quement impensable en termes des grandeurs réalisées car 
l'épargne est une « non-dépense » : si les agents, pour aug- 
menter leur épargne, diminuent leur consommation, cela 
diminue le revenu, et donc l’épargne ! Et les entrepreneurs, 
s’ils anticipent une diminution de la consommation à venir, 
diminueront l’investissement. En période de crise, l’effort des 
individus pour épargner en vue d’un avenir précaire l’aggrave : 
loin d’être la condition de la croissance, l’épargne la freine. 
C’est la dépense qu’il faut favoriser. Or elle dépend d’abord 
des investissements envisagés par les entrepreneurs, selon le 
principe du multiplicateur. 
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Le rôle de l'investissement dans la génération du revenu 
par la dépense : l'effet multiplicateur 


L'investissement est alors l’élément moteur de la croissance. 
Car c’est lui qui amorce la dépense et, par là, la formation du 
revenu. 

Pour Keynes, la consommation, C, ne dépend pas du taux 
d'intérêt ; elle est fonction du revenu net, R. Il définit la pro- 
pension à consommer comme la relation liant R et C : la pro- 
pension moyenne, c = C/R ; la propension marginale, c’, 
rapport entre accroissements de C et de R = AC/AR : ces pro- 
pensions sont positives mais inférieures à 1. Plus le revenu 
est élevé, plus C/R est faible. D’où la contradiction entre la 
nécessité de l’investissement et la « loi psychologique » selon 
laquelle la part du revenu consommée tend à diminuer. 

La propension à consommer, proportion déterminée du 
revenu, indique donc la structure nécessaire de la dépense 
globale. Le multiplicateur « logique » montre alors les relations 
nécessaires entre les flux réalisés R, C et I ; en effet : 


R=C+I;soitR =cR+lL. 
D'où l'on tire : R= ——= 1 L 


1-c 1-c 

c détermine une proportion logique entre I et R. Les niveaux 
de l’investissement réalisé et de c règlent la grandeur du revenu 
réalisé et de la consommation qu’il induit. Ils règlent donc le 
niveau et la structure que la demande globale anticipée par les 
entrepreneurs doit respecter pour que la demande effective cor- 
responde bien à une position d’équilibre pour eux (profit 
maximal). Sinon, il y aura des désajustements globaux ou sec- 
toriels entre l’offre et la demande réelle. 

Comment s’effectue alors /a génération du revenu réel ? Le 
revenu de la période est déterminé par le processus de for- 
mation de la dépense globale. Les dépenses de consommation 
s'effectuent à mesure que les revenus sont perçus. Mais les 
dépenses d’investissement se forment indépendamment du 
revenu. Elles amorcent donc le processus de formation de la 
dépense globale et jouent le rôle déterminant. Le processus est 
le suivant : l’investissement I constitue un revenu pour les 
vendeurs de biens d’équipement. Il induit une consom- 
mation cl ; qui engendre à son tour un revenu pour les vendeurs 
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de biens de consommation, donc une consommation supplé- 
mentaire, c?L, etc. 

Soient les éléments successifs de dépense qui forment le 
revenu global à partir de l’investissement : 


R,=1 
Rs =CR,; =€l 
R; = cR, = c’I 


Rn=cR, ,=c" 'I. 


La somme totale des R constitue au terme du processus (c°7 
tend vers zéro puisque o < c < 1), le revenu global qui découle 
de L SoitR=1(1+c+c+...+c" !). Soit R=[1/(1-c)]I. 

Ce revenu réalisé correspond alors au revenu d’équilibre 
anticipé par les entrepreneurs, si leurs anticipations sont 
correctes. 

L'investissement apparaît alors comme une variable motrice 
dans une perspective dynamique : en effet, un accroissement de 
l'investissement, AL engendre un accroissement supérieur du 
revenu, AR = [1 / (1 — c’)] AI, où c’est la propension marginale 
à consommer). C’est cet effet multiplicateur « dynamique » qui 
sera mis en œuvre par les « politiques de relance » (cf. ci- 
dessous, p. 105). 


1 


+ L'investissement décidé par les entrepreneurs, dans un 
univers d'incertitude, peut générer le chômage et la crise. — 
La « crise » est inhérente à l’économie capitaliste. Celle-ci, 
pour Keynes, n’est pas à proprement parler une économie 
d'échange, mais une économie « entrepreneuriale » : la pro- 
duction et l'emploi dépendent des décisions des entrepreneurs 
établies avant l’arrivée des marchandises sur le marché. Or la 
demande jugée rentable par les entrepreneurs, et sur laquelle 
ils alignent leur production, ne correspond pas forcément au 
plein emploi, d’où la possibilité d’un chômage durable. De 
plus, l’équilibre n’est pas assuré pour les entrepreneurs 
eux-mêmes s’ils n’anticipent pas correctement le niveau et la 
structure nécessaires de la production ; les grandeurs réalisées 
ne sont pas toujours les grandeurs anticipées. Ce facteur d’ins- 
tabilité ne peut qu’accroître leur pessimisme. Or l'incertitude 
pèse encore plus sur les décisions essentielles, celles d’investir. 
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Les déterminants de l’investissement 


L'investissement ne dépend pas de la confrontation d’offres 
et demandes de capital. Dans une économie de production, les 
décisions des entrepreneurs en matière d’investissement sont 
déterminées par l’efficacité marginale du capital (e.m.c. ou e), 
rendement monétaire attendu à long terme de son emploi, et 
le taux d'intérêt (1), son coût financier. Or l'efficacité mar- 
ginale du capital est influencée par les anticipations à long 
terme des entrepreneurs, dont le rôle est central dans un univers 
marqué par l'incertitude radicale, non probabilisable, d’autant 
plus grande que l’horizon temporel est plus éloigné. Pour les 
classiques, les entrepreneurs connaissent les données de leurs 
choix ; pour Keynes, ils décident en incertitude totale, selon 
l’état de leur confiance en l’avenir. La monnaie joue alors un 
rôle prépondérant car elle cristallise les comportements écono- 
miques face à l’incertitude qui préside aux décisions décentra- 
lisées des agents. 


L'efficacité marginale du capital 


L'efficacité marginale du capital se calcule ainsi : à la mise 
en œuvre d’un bien capital supplémentaire, l’entrepreneur 
associe une série de bénéfices monétaires annuels anticipés sur 
les n années de sa durée de vie, Q,, Q;, Q;, .…, Q,. Le prix 
d'offre, O, de ce capital est celui qui est juste suffisant pour 
décider son producteur à produire une unité supplémentaire. 
L’e.m.c., (e), est le taux d’escompte qui, appliqué aux 
bénéfices espérés, rend leur valeur « actuelle » totale égale à O. 


e est tel que O = — + _®  }, — + 
(+e) (1+e}Ÿ (1+e)" 

Plus l’investissement est élevé, plus les bénéfices escomptés 
sont faibles, car la concurrence sur les ressources servant à pro- 
duire accroît le prix d’offre du capital et les coûts de production 
futurs ; de plus, un fort accroissement de capital doit aug- 
menter les problèmes de débouchés. L'efficacité marginale du 
capital en général est celle qui est associée au type d’équi- 
pement supposé le plus rentable. 
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Le principe de l’actualisation 


On considère qu’une richesse 
disponible dans l’avenir a moins 
de valeur que la même richesse 
disponible immédiatement. Le 
taux d’intérêt exprime la perte de 
valeur liée au temps : soit un prêt 
de 1 000 francs à un taux de 
10 %, remboursable dans trois 
ans ; le prêteur doit percevoir, au 
bout de trois ans, 1 000 
(1 + 10 %) F = 1331 F; 
1 000 francs sont la « valeur 


actuelle » de 1 331 francs dans 
trois ans. 

On calcule inversement la 
valeur actuelle V, de 
1 000 francs, à percevoir dans 
trois ans, au taux de 10 %. 

1000 F = V (1 + 10 %)° 
V = 1000F / (1 + 10 %} 

Le calcul de e repose sur ce 
principe. Mais c’est le taux 
d’actualisation, e, qui est calculé, 
à partir de la somme engagée et 
des revenus futurs escomptés. 


L'’e.m.c. du capital n’est donc pas sa productivité marginale, 
productivité « réelle » constatée d’une unité de capital supplé- 
mentaire ; elle repose sur une prévision à long terme des 
bénéfices monétaires. 

La demande globale de capital dépend alors de l’e.m.c., 
fonction décroissante de l’investissement envisagé ; celui-ci est 
fixé par comparaison de l’e.m.c. et du taux d’intérêt, i. Pour i 
donné, l’investissement, I., est limité par le point où e.m.c. = 1. 

Le taux d’intérêt, variable monétaire, est indépendant du ren- 
dement escompté du capital. Il peut être trop élevé pour que les 
producteurs soient incités à investir. 


€.m.c 
(l 
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+ Le rôle des anticipations de long terme et l’importance du 
financement boursier. — Keynes associe les périodes écono- 
miques à la portée temporelle des prévisions. À court terme, 
elles concernent la demande effective ; à long terme, elles 
portent sur les facteurs qui déterminent le rendement de 
l'investissement sur sa durée de vie et agissent ainsi sur les 
décisions de court terme. Or, selon Keynes, notre connaissance 
des facteurs qui gouvernent le rendement d’un investissement 
dans quelques années est très faible, sinon négligeable. Investir 
paraîtrait donc souvent trop risqué, s’il n’y avait pas la Bourse. 


La Bourse ou marché financier 


C’est le marché qui organise 
les transactions sur les titres à 
long terme (valeurs mobilières) 
nouvellement émis et anciens. 
Deux types de titres y sont 
négociés : les actions, titres de 
propriété sur le capital, donnent 
droit à une part des bénéfices, les 
dividendes ; les obligations 
(créances), rapportent un intérêt 
fixe (i). Les gains sont les 
revenus et les plus-values en 
capital : la valeur boursière 
(cours) des titres croît lorsque la 
demande excède l’offre (pertes 
dans le cas contraire). Les obli- 
gations sont les valeurs les plus 
sûres (remboursables à la valeur 
d'émission à l’échéance) ; les 
actions, plus aléatoires, peuvent 
procurer des plus-values 
beaucoup plus importantes. 

Il y a une relation entre le 
cours et le taux d’intérêt des 


obligations car le revenu annuel 
(taux d’intérêt X valeur 
d'émission) est fixe. Soit le cas 
simple d’une rente perpétuelle 
(obligation non remboursable) 
émise à 1 000 francs, au taux de 
10 %, d’où 100 francs de revenu 
annuel. Si le taux d’intérêt des 
obligations baisse à 5 %, les 
détenteurs du titre pourront le 
vendre à un cours tel que 
100 francs en constituent 5 %, 
soit : 100 F/0,05 = 2 000 francs. 
Les variations du taux d’intérêt 
sur le marché induisent des 
variations inverses du cours des 
titres anciens. Notons 
qu'aujourd'hui, à côté de la 
conservation d’encaisses moné- 
taires, les agents ont la possibilité 
d’acheter des titres à court terme, 
dits monétaires, sur un marché dit 
« monétaire », distinct du marché 
boursier, et ouvert à tous. 
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En effet, la Bourse facilite l’investissement en dissociant la 
propriété du capital de sa gestion, limitant ainsi le risque de 
ceux qui apportent des moyens financiers. Le prêteur n’engage 
pas ses fonds pour la durée de vie du capital qu’il finance ; il 
peut réviser ses engagements à tout moment en vendant ses 
titres alors qu’un bien d'équipement est difficile à vendre. Les 
titres apparaissent comme « liquides » ; on peut aisément les 
reconvertir en monnaie. Mais si un marché financier bien 
organisé favorise l’investissement en drainant des fonds que les 
épargnants ne voudraient pas risquer eux-mêmes, il est aussi 
générateur d’instabilité économique. Car, en offrant à chacun la 
possibilité de réviser sans cesse ses engagements, il encourage 
(contre l’esprit d’entreprise) la spéculation à court terme de la 
part de personnes qui ne connaissent rien aux affaires, ou de 
professionnels qui jouent d’abord sur la volatilité de la psycho- 
logie de masse. De sorte que la réévaluation permanente des 
investissements qu’elle fournit peut ne pas correspondre au ren- 
dement réel des capitaux. La Bourse est l’exemple même d’un 
mécanisme économique dans lequel l’intérêt privé (maximiser 
les gains à court terme) peut jouer contre l’intérêt social 
(investir à long terme). Chacun a le droit de « liquider » ses 
engagements, mais si tous l’exercent en même temps, c’est le 
krach. D'où le caractère antisocial du « fétichisme » de la 
liquidité considérée comme une protection contre l’incer- 
titude ; la spéculation agit sur l’investissement en affectant le 
taux d’intérêt, et aussi la confiance des entrepreneurs ; ceux-ci 
préféreront parfois employer des fonds disponibles en pla- 
cements boursiers plutôt qu’en actifs réels. 


Le taux d'intérêt, variable monétaire ; 
la préférence pour la liquidité 


L'investissement dépendant du taux d’intérêt, où et comment 
celui-ci se forme-t-il ? Pour les classiques, qui raisonnent en 
univers sans incertitude, le taux d’intérêt dépend de la confron- 
tation de l’épargne, résultat d’un choix rationnel entre consom- 
mations présente et future, qui se traduit par une offre de fonds 
prêtables, avec l’investissement qui nécessite des fonds pré- 
tables (cf. p. 58-59). Le taux d’intérêt récompense donc la 
renonciation à une consommation présente ; c’est une prime à 
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l’abstinence générée par les mécanismes de l’économie réelle, 
hors de toute influence de la monnaie. Celle-ci ne peut être 
désirée pour elle-même ; elle n’est que le moyen de la circu- 
lation des biens et services. 

Pour Keynes, en revanche, l’épargne n’est pas une consom- 
mation différée, mais seulement une renonciation à la consom- 
mation courante ; elle ne finance pas forcément 
l'investissement : elle peut être placée sous forme de titres 
(actions, obligations) ou conservée sous forme monétaire. 
Pourquoi alors détenir de la monnaie, non rémunérée ? Parce 
que la monnaie est la forme de richesse la plus liquide, donc 
la plus commode : elle confère un droit immédiat et illimité 
sur tous les autres biens et sa valeur nominale est constante. 
Acceptée par tous, elle laisse ouvertes toutes les possibilités 
de choix, ce qui est très appréciable dans un monde dominé 
par l'incertitude. Celle-ci engendre une « préférence pour la 
liquidité », qui nécessite des encaisses monétaires supérieures à 
celles qu’exigent les transactions. Le taux d’intérêt récompense 
alors la renonciation à la liquidité, non à la consommation 
présente, des épargnants. Et c’est le prix à payer par les 
emprunteurs pour disposer de la monnaie. C’est donc une 
variable de nature monétaire, dont l’action sur le niveau de 
l’activité est considérable par l’intermédiaire de 
l'investissement. 


+ L'offre et la demande de monnaie. — Pour Keynes, la 
création monétaire, à l’origine de l’offre de monnaie, est 
exogène ; la quantité émise dépend des décisions bancaires (ou 
étatiques) et non des besoins de l’économie. 

Les motifs qui poussent les agents à constituer des encaisses 
liquides, donc à « demander » de la monnaie, sont d’abord le 
motif de transaction et le motif de précaution (lié au désir de 
faire face aux dépenses imprévues), d’où une demande de 
monnaie qui est fonction du revenu, M, = L, (R). 

Mais il existe un troisième motif, dit « de spéculation », qui 
dépend du taux d’intérêt (il y a des taux d'intérêt différents, 
selon la nature et l’échéance des crédits ; «le » taux d’intérêt 
de la théorie représente l’ensemble de cette gamme). En effet, 
à chaque instant, selon l’état de la confiance collective, les 
agents anticipent les valeurs futures du taux d’intérêt ; selon 
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qu’ils prévoient sa hausse ou sa baisse, ils s’attendent à la 
baisse ou à la hausse des cours des titres (cf. encadré, p. 101) : 
dans le premier cas, ils risquent des pertes en revenu et en 
valeur s’ils achètent des titres ; ils préfèrent garder des 
liquidités pour les placer lorsque les revenus seront plus élevés, 
les cours plus faibles. C’est l’inverse s’ils prévoient la baisse 
du taux. Pour un état donné des prévisions, la demande 
d’encaisses spéculatives, M, = L, (i), est donc une fonction 
décroissante du taux d’intérêt. 


° La formation du taux d'intérêt. — En ordonnée, on a le 
taux d’intérêt i, en abscisse, les quantités de monnaie. À chaque 
niveau de i, l’encaisse totale désirée = M, + M, ; M, est indé- 
pendante de i, constante pour un revenu donné : d’où une droite 
verticale. M, + M, est donc une fonction décroissante de i. 
Face à cette « demande », l’offre de monnaie, indépendante du 
taux d’intérêt, est la quantité mise en circulation par les 
autorités monétaires ; c’est le stock total de moyens monétaires, 
Qu; présents dans les encaisses des agents à chaque instant. 


GRAPHIQUE 6 


M4 + Mo 


M4 + Mo 
> M 


8 Ms OM 


Quelle que soit M, + M,, la quantité de monnaie que les 
agents détiennent effectivement est donc Qu. Si, pour un 
niveau donné de i, l’état de la confiance ayant changé, les 
encaisses désirées, (M, + M;), sont supérieures à Qu, cela 
induit non une augmentation des encaisses, mais une hausse du 
taux i exigé pour prêter la monnaie. Celui-ci égalise la quantité 
de monnaie disponible et la quantité désirée : un désir accru 


104 


d’encaisses de spéculation n’accroît pas la « thésaurisation » 
si la quantité de monnaie disponible ne change pas ; les tran- 
sactions boursières s’effectuent à un taux d’intérêt plus élevé, 
1”, entre ceux qui achètent des titres, et ceux qui les vendent. Le 
taux d’intérêt est une variable monétaire, hautement conven- 
tionnelle, fruit de la psychologie de masse. 


L'intervention de l’État dans l’économie 


Keynes préconise l'intervention de l’État, sans remettre en 
cause toutefois l’économie de marché. D’une part, des inter- 
ventions conjoncturelles, modérées, à travers les politiques 
monétaire et budgétaire : les autorités monétaires, en aug- 
mentant l’offre de monnaie, peuvent faire baisser le taux 
d'intérêt. Mais, pour Keynes, ce n’est pas la meilleure solution 
face au sous-emploi : psychologique et conventionnelle, la 
réaction des agents est aléatoire ; une création monétaire peut 
être interprétée négativement, renforcer le sentiment d’incer- 
titude et la préférence pour la liquidité. Keynes, en revanche, 
recommande l’action de l’État par des politiques fiscale et bud- 
gétaire redistributrices pour réduire l’inégalité des fortunes, 
injustifiée et incompatible avec une consommation élevée. 
C’est l’un des modes d’intervention qui sera privilégié après la 
guerre, dans les années cinquante-soixante, à travers les « poli- 
tiques de relance », essentiellement conjoncturelles. Elles sont 
axées surtout sur la gestion de la demande globale à travers 
les politiques fiscales, budgétaires et de protection sociale. Il 
s’agit de relancer la demande en période de ralentissement, 
quitte à financer des dépenses publiques par le déficit budgé- 
taire, de freiner au contraire l’activité, lorsque, à l’approche du 
plein emploi, on risque de se heurter à l'inflation. En effet, 
en grande partie sous l’influence de Keynes, la nécessité de 
l’action économique de l’État est alors largement admise, avec, 
pour objectifs prioritaires, la lutte contre le chômage et la 
croissance. 

Cependant, Keynes préconise des interventions plus 
radicales qui remettent en cause la vision libérale du fonction- 
nement de l’économie : c’est le cas lorsqu'il propose la régle- 
mentation des activités boursières et l’« euthanasie des 
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rentiers », ainsi qu’une assez large socialisation de l’investis- 
sement. En prenant en charge de façon systématique une partie 
de l'investissement social, l’État doit pallier l'incapacité struc- 
turelle de l’économie de marché à assurer la croissance et le 
plein emploi. D’où le mythe des grands travaux et d’une 
relative planification étatique de l’investissement, et celui de 
l’efficacité économique du déficit budgétaire à travers ses 
effets multiplicateurs. Or c’est justement la question du finan- 
cement de l’action de l’État qui posera le problème de la cohé- 
rence possible entre une politique monétaire « saine » et les 
politiques d’intervention étatique : enjeu fondamental dans les 
débats qui vont opposer libéraux et keynésiens à partir des 
années soixante-dix (cf. p. 109 et s.). 


La logique d’ensemble de la Théorie générale 
et sa philosophie 


Résumons la Théorie générale : le niveau de la production 
et de l’emploi dépendent des prévisions et décisions des entre- 
preneurs dans un univers d’incertitude. Les prévisions portent 
sur la dépense. Ce sont donc les déterminants de la dépense 
qui sont les variables actives (taux d'intérêt, efficacité mar- 
ginale du capital, et propension à consommer). D’où l’ordre 
séquentiel des déterminations : il part des variables finan- 
cières qui président aux choix des entrepreneurs, dont le rôle 
est moteur, pour aboutir aux conditions dans lesquelles se 
forment et s’articulent les flux globaux. Keynes rejette ainsi 
l’idée d’une interdépendance générale des actions indivi- 
duelles, à travers celle des marchés. 


emc 
Qu RetS 
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Cette séquence n’est pas mécanique. Les relations entre 
variables sont complexes : leurs mouvements peuvent rétroagir 
sur les variables qui les déterminent. Keynes s’oppose 


d’ailleurs à une explicitation mathématique de la théorie 
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économique, qui suppose des relations simples et mécaniques 
entre les variables. Le schéma proposé n’indique donc que les 
tendances profondes du fonctionnement du système. Enfin, ce 
qui sépare Keynes de la logique « classique », c’est qu'il subs- 
titue, à l'hypothèse d’une rationalité individuelle de gain dans 
un univers certain, celle de la rationalité d'entrepreneurs 
confrontés à des risques non calculables : d’où la possibilité du 
sous-emploi des ressources, et le rôle actif de la monnaie dans 
la croissance capitaliste. 

Quelle est la « philosophie sociale » qui sous-tend alors la 
théorie keynésienne ? Le projet keynésien a donné lieu à 
diverses interprétations : « révolutionnaire » pour les uns, qui 
voient dans la Théorie générale un fondement solide pour 
l'intervention de l'État, il a aussi été considéré comme un 
moyen de sauver le capitalisme libéral par un réformisme 
mesuré. De fait, à la suite de la Révolution russe de 1917, 
Keynes défend les valeurs politiques libérales face au danger 
totalitaire. Les crises et la misère ouvrière sont une menace 
pour la démocratie ; elles risquent de pousser les groupes 
sociaux défavorisés à la violence. 

« L’élargissement des fonctions de l’État [...] semblerait à 
un publiciste du xix° siècle ou à un financier américain 
d’aujourd’hui une horrible infraction aux principes individua- 
listes. Cet élargissement nous apparaît au contraire et comme 
le seul moyen possible d’éviter une complète destruction des 
institutions économiques actuelles et comme la condition d’un 
fructueux exercice de l'initiative individuelle » (Keynes [1936], 
p. 373). 

De fait, un écart profond sépare la philosophie sociale de 
Keynes de celle de ses prédécesseurs à travers la remise en 
cause de l’idéologie économique de la bourgeoisie de son 
époque : la libre action des individus ne leur permet pas 
d’aboutir à la fois à l’équilibre social et à la satisfaction per- 
sonnelle optimale ; la seule poursuite du gain privé ne garantit 
pas la satisfaction de l’intérêt général. On est loin d’une vision 
dans laquelle la recherche du gain conduit au meilleur des 
mondes. C’est la critique du « laisser-faire » qui ouvre alors 
la possibilité de penser l’action de l’État, de rejeter l’hypo- 
thèse de la neutralité de la monnaie, d'intégrer donc le rôle 
des institutions sociales, à côté de celui des individus, dans 
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l’approche de l’économique. Elle implique aussi la remise en 
cause des droits sacrés de la propriété et de l’enrichissement 
personnel : les agents qui « portent » le système ne sont plus les 
possédants, mais les entrepreneurs, et l’État. 

En effet, parmi les « vices marquants » de notre société, 
Keynes place, à côté du chômage, le manque d’équité dans la 
répartition des fortunes. Si la propriété privée et l’aiguillon du 
lucre peuvent avoir une efficacité sociale, une grande inégalité 
n’est plus acceptable lorsque tombe sa principale justification 
sociale, la formation d’une épargne importante (celle-ci n’est 
plus appréhendée comme le préalable nécessaire à l’investis- 
sement mais comme un frein à la croissance). Keynes préconise 
donc l’« euthanasie du rentier » et «la disparition progressive 
du pouvoir oppressif additionnel qu’a le capitaliste d’exploiter 
la valeur conférée au capital par sa rareté » (Keynes [1936], 
p. 369). 

Le projet de Keynes implique alors une approche particulière 
du statut du politique : pour lui, il s’agit de concilier l’effi- 
cacité, la justice sociale et la liberté politique. Comme celle 
de Marx, la vision de Keynes oppose les intérêts des groupes 
(capitalistes ou entrepreneurs) qui dominent les règles du jeu 
à ceux qui les subissent (les travailleurs). Mais pour Marx, les 
rapports sociaux fondamentaux sous-tendent tout l’espace 
social, espace politique compris ; on ne peut penser le poli- 
tique comme indépendant de l’économique. L'État est 
l'expression des rapports de classes ; la logique du capita- 
lisme induit l’idéologie, les valeurs morales dominantes qui la 
servent ; on ne peut attendre ni de l’État ni des mouvements 
d'idées la transformation sociale nécessaire. L’intervention- 
nisme de Keynes suppose au contraire une large autonomie du 
politique et de l’idéologie par rapport à l’économique, l’indé- 
pendance de l’État, de son action et de ses objectifs, face aux 
intérêts des groupes sociaux dominants. Il reprend donc la 
séparation traditionnelle entre le politique et l’économique, 
mais pour attribuer à l’État des fonctions économiques qui font 
de lui le garant des valeurs sociales. C’est cette conception 
de l’État qui fait de Keynes un « réformiste », partisan d’une 
politique économique progressiste, non seulement par une 
action conjoncturelle sur les variables économiques exogènes 
(création monétaire, politiques fiscale et budgétaire), mais aussi 
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par une action plus structurelle, à travers l’investissement 
public en particulier. 


Les débats après la « révolution » keynésienne 


Comme toutes les grandes constructions théoriques, celle de 
Keynes marque des générations de chercheurs et son influence 
se manifeste à travers l'émergence de courants très divers dès 
la fin des années trente. Son œuvre est à l’origine du dévelop- 
pement de la macroéconomie (analyse des agrégats et des 
relations globales qu’ils entretiennent), opposée à l’analyse 
microéconomique (élaborée à partir d’hypothèses sur les 
comportements individuels), et va occuper une place domi- 
nante dans la réflexion économique pendant des décennies. Elle 
inspire également la construction des systèmes de compta- 
bilité nationale et des modèles de prévision et de planifi- 
cation. Cependant, si la lecture de Keynes inspire de nombreux 
courants jusqu’à nos jours, on ne peut que constater le recul 
de sa pensée, quant au problème central qui le préoccupe, le 
chômage, face au cadre d’analyse néoclassique. 


La question du chômage : le débat depuis la guerre 
et le retour de l'approche néoclassique 


La période de reconstruction qui suit la guerre est marquée 
par une croissance à peu près continue, et des taux de chômage 
et d'inflation faibles. Les politiques économiques sont alors 
interventionnistes : relance par la demande en période de ralen- 
tissement, austérité en situation de « surchauffe ». Le débat 
s’élabore à partir de la mise au jour par William Phillips, en 
1958, d’une relation statistique décroissante entre taux de 
chômage et taux de salaire nominal qui semble illustrer le point 
de vue keynésien : à l’approche du plein emploi, l’insuffi- 
sance de l’offre de travail provoque la hausse du taux de 
salaire, donc des prix. Une politique économique de relance 
doit donc concilier des taux de chômage et d’inflation 
supportables. 

Au cours des années soixante-dix, la croissance ralentit. 
À partir de 1975, le chômage et l'inflation se développent 
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Les courants d’inspiration Kkeynésienne 


+ Le courant de la synthèse. — 
John Hicks [1937] propose 
une présentation géométrique 
(nommé ISLL, puis ISLM) d’un 
modèle d’équilibre économique 
englobant les théories néoclas- 
sique et keynésienne (l’équilibre 
keynésien devient un cas parti- 
culier) ; le modèle, parachevé par 
Franco Modigliani en 1944 et 
Alvin Hansen en 1953, vise à 
établir les conditions de l’équi- 
libre à la fois sur le marché des 
biens et sur celui de la monnaie ; 
il doit permettre l’analyse des 
effets des politiques budgétaires 
et monétaires. 

Considérée comme l’expres- 
sion de la théorie keynésienne, la 
« synthèse néokeynésienne » 
s’impose à partir des années cin- 
quante-soixante. Le modèle 
reconstitue en fait une logique 
d’équilibre simultané, fondée sur 
une présentation séparée des 
conditions des équilibres réel et 
monétaire. Il propose des rela- 
tions strictement déterminées, 
formalisables, entre variables et il 
exclut l'incertitude et l’insta- 
bilité qui jouaient un rôle central 
chez Keynes, ainsi que l’impor- 
tance qu'il attribuait aux actions 
et décisions des sujets sociaux, 
les entrepreneurs en particulier. 
On s’éloigne donc de façon 
radicale de la théorie de Keynes 
dont on ne retient que l’analyse 
en termes de relations macro- 
économiques formalisables. La 
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« synthèse » fonde la « macroé- 
conomie » qui dominera jusqu’à 
la critique monétariste. 


+ Le courant post-keynésien. 
— Il s’oppose à la fois à 
l’approche néoclassique et à celle 
de la « synthèse ». La plupart de 
ces travaux s’attachent à l’ana- 
lyse dynamique, de court ou de 
long terme, du système capita- 
liste, pour montrer son instabilité. 

C’est à Cambridge (G.-B.) que 
s’élaborent des travaux sur la 
croissance et la répartition inspi- 
rés alors de Keynes et de Marx, 
et qui alimentent la guerre des 
deux Cambridge (G.B.) et (U.S.). 

Après la parution de la Théorie 
générale, Roy Harrod en 1939 
puis Evsey Domar en 1946 pro- 
posent un prolongement dyna- 
mique de la théorie de Keynes, en 
articulant le multiplicateur key- 
nésien et les effets de l’investis- 
sement sur le potentiel productif : 
leurs modèles, formalisés et 
centrés sur les relations entre 
agrégats, montrent les conditions 
nécessaires pour une croissance 
équilibrée et mettent en évi- 
dence l’instabilité chronique du 
développement capitaliste. Ils 
sont critiqués, d’un point de vue 
néoclassique, par Robert Solow 
en 1956, par des post-keynésiens 
qui leur reprochent l’absence 
dans leurs modèles de la monnaie 
et de l’incertitude (Keynes, lui, 
doutait de la pertinence de 


modèles formalisés et/ ou portant 
sur le long terme, jugé non 
prédictible). 

Michal Kalecki, dès 1933, pro- 
posait une théorie du cycle mon- 
trant l’instabilité du système 
capitaliste à partir d’une analyse 
de la répartition inspirée de Marx. 
Sous son influence, l’accent est 
mis sur l’instabilité liée à la répar- 
tition capitaliste : Joan Robinson 
propose en 1956 une générali- 
sation de la théorie keynésienne 
à long terme. Des auteurs comme 
Nicholas Kaldor et Sidney Wein- 
traub intègrent également ce 
facteur d’instabilité dans des 
modèles de croissance d’inspi- 
ration keynésienne. 

Un ensemble d’auteurs repro- 
chent aux « Cambridgiens » de 
négliger le rôle de l’incertitude et 
réaffirment la dimension moné- 
taire de la pensée keynésienne : en 
France, le courant « circuitiste », 
à partir de Bernard Schmitt 
et Alain Parguez ; les travaux 
dits « fondamentalistes », autour 
d'Alain Barrère (qui tentent une 


dynamisation de l’approche de 
Keynes) ; aux États-Unis, ceux de 
Paul Davidson [1972] et Heyman 
Minski [1982] qui mettent 
l’accent sur les relations finan- 
cières pour analyser l’instabilité 
économique. 


+ L'école des conventions. — 
Elle emprunte à Keynes la notion 
de convention, sorte de savoir 
admis implicitement et commu- 
nément par les agents, indépen- 
damment des institutions, et qui 
précède les choix et les accords 
entre agents. En plaçant la 
convention, dont le contenu exact 
fait l’objet de débats, au cœur de 
l’analyse du lien social, cette 
école (cf. Laurent Thévenot 
[1989]) remet en cause la 
conception dominante de la coor- 
dination purement marchande 
et/ou contractuelle de l’éco- 
nomie. Proche de la pensée néo- 
classique par son individualisme 
méthodologique, elle s’en écarte 
par l’importance accordée à l’his- 
toire et à la sociologie. 


massivement partout ; c’est la « stagflation » (coexistence de 
chômage et d’inflation). D’où le retour des politiques écono- 
miques libérales, pour juguler l’inflation et préserver la compé- 
titivité extérieure. La critique néolibérale développe alors l’idée 
selon laquelle l’intervention étatique par la relance (de la 
demande) n’a que des effets transitoires ou nuls sur le 
chômage, alors qu’elle est inflationniste. 

Au milieu des années quatre-vingt, l'inflation est jugulée en 
France, mais le chômage continue de s’aggraver en Europe et 
la croissance se poursuit à des taux modérés. 

On assiste alors à l'abandon progressif de la problématique 
de Keynes. Le débat théorique oppose les libéraux aux 
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interventionnistes, qui se réclament de Keynes. Paradoxa- 
lement les uns et les autres se retrouvent dans le cadre de 
l’analyse néoclassique, d’où une conception de l’intervention 
de l’État, lorsqu'elle est prônée, très éloignée des propositions 
keynésiennes : le clivage porte essentiellement sur la stabilité 
de l’économie de marché et sur la nécessité de l’intervention de 
l'État, ainsi que sur le caractère volontaire ou non du chômage. 
Les déséquilibres s’analysent en termes de rigidités nominales 
des prix et/ou des salaires qui empêchent la convergence vers 
l’équilibre walrassien. 


+ Les néo-monétaristes (école de Chicago). — Pour Milton 
Friedman [1968], il existe un taux de chômage « naturel » 
incompressible, dû à des causes normales (chômage frictionnel 
lié au délai d'adaptation de la main-d'œuvre à la demande, 
etc.) ; il est insensible à long terme à toute politique d’inter- 
vention ; la « concurrence parfaite » assure le plein emploi ; il 
n’y a pas de problème de demande. Les effets des politiques 
de relance sont alors interprétés en termes néoclassiques et 
quantitativistes : une politique de relance peut faire baisser le 
chômage à court terme, non parce qu’elle accroît la demande 
globale, mais parce qu’elle implique, d’une façon ou d’une 
autre, un accroissement inflationniste de la masse monétaire. 
L’inflation, du fait de la rigidité des salaires nominaux à la 
baisse, induit une baisse du taux de salaire réel et donc une 
hausse de l’emploi. Toutefois, selon Friedman, l’embellie n’est 
que passagère pour les travailleurs : d’abord victimes de 
l'illusion monétaire (ils ne réagissent qu’aux variations des 
grandeurs nominales sans en comprendre les effets réels), ils 
finissent par constater la hausse des prix, réclament alors la 
hausse des salaires nominaux ; celle-ci ramène le salaire à un 
niveau réel trop élevé qui fait retomber l’emploi au niveau du 
taux naturel du chômage. La relation taux d’inflation-taux de 
chômage de Phillips ne vaut qu’à court terme et le lien causal 
est renversé : ce n’est pas la baisse du chômage qui fait hausser 
les prix via les coûts, c’est l'inflation, d’origine monétaire, qui 
provoque momentanément la baisse du coût réel salarial, donc 
du chômage. Toute intervention étatique visant à maintenir le 
taux de chômage en dessous de son taux naturel n’y parvient 
qu’au prix d’une accélération permanente de l'inflation ; la 
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Les positions ultralibérales, 
néoclassiques et quantitativistes 


+ Les « nouveaux économistes 
classiques » : Robert Lucas et 
Thomas Sargent [1981], John 
Wallace et Robert Barro réaffir- 
ment la neutralité de la monnaie, 
même à court terme, et rejettent 
l'hypothèse de l'illusion moné- 
taire. Les salariés anticipent 
l’effet sur les prix des politiques 
de relance (c’est la théorie des 
« anticipations rationnelles » : les 
agents, rationnels, sont supposés 
connaître les effets véritables de 
toute politique économique) et 
adaptent immédiatement leurs 
exigences salariales ; la relance 
provoque l'inflation et freine 
l'investissement. La « nouvelle 
macroéconomie classique » prône 
donc la stabilité du cadre fiscal et 
monétaire et dénonce la pratique 
déstabilisante des déficits. 

+ Les « monétaristes budgé- 
taires » insistent sur les effets 
nocifs du financement par émis- 
sions de monnaie où emprunts : 
«effet d’éviction » (l’argent prêté 


à l’État, prélevé sur l'épargne, 
diminue l’investissement privé), 
hausse des taux d’intérêt exigés 
sur le marché financier car les 
agents anticipent l'inflation. Il 
faut donc à tout prix éviter les 
déficits publics. 

+ Pour les « théoriciens de 
l’offre », l’inflation provient 
surtout de la rigidité de l’offre. 
Sous l’hypothèse du plein emploi 
assuré, seule l’action de l'État est 
déstabilisante ; on retrouve alors 
le vieil argument de Ricardo : les 
classes riches épargnent et inves- 
tissent ; les politiques sociales, 
ponction sur les fonds à investir, 
appauvrissent la société et décou- 
ragent l'initiative. L'intervention 
de l’État entrave la croissance 
naturelle de l’économie, d’où 
l'insuffisance de l’offre. Il faut 
privatiser et déréglementer au 
maximum, diminuer les impôts 
pour favoriser l’épargne des plus 
aisés, seule source d’innovation 
et de dynamisme. 


monnaie est neutre à long terme. Pour les monétaristes, la 
politique monétaire a alors paradoxalement un rôle important. 
Il existe en effet un taux de croissance réel stable à long terme 
et les autorités monétaires doivent donc calquer sur ce taux 
un taux de croissance stable de l’offre de monnaie (ce qui 
implique une offre de monnaie exogène, contrôlée par les 
autorités monétaires, censées connaître le taux réel de la crois- 


sance à long terme). 
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+ La réponse « néokeynésienne ». — La « nouvelle école 
keynésienne » («nouveaux keynésiens » ou  « néokeyné- 
siens »), se développe aux États-Unis à la fin des années 
quatre-vingt. Contrairement à ce que l’on pourrait croire, à la 
différence du courant « post-keynésien », elle ne doit pas 
grand-chose à Keynes ; elle s’en réclame parce qu’elle admet la 
possibilité d’un chômage involontaire et une intervention éven- 
tuelle de l’État. De fait, ce courant partage avec les approches 
libérales l’idée qu’une concurrence parfaite doit conduire au 
plein emploi. Le cadre théorique est l’équilibre général wal- 
rassien, mais avec des prix rigides qu’il faut expliquer. Il 
faut donc déchiffrer les différents aspects de l’imperfection 
des marchés, celui du travail en particulier, afin de fournir 
les fondements microéconomiques des déséquilibres macro- 
économiques. Le taux de chômage n’est pas naturel au sens de 
Friedman, c’est un taux « d’équilibre ». Il peut être involon- 
taire : inscrit dans la logique d’une rationalité optimisatrice, 
il est contraint par une information imparfaite et asymétrique 
qui agit sur les conditions de formation des salaires. D’où les 
« nouvelles théories du marché du travail » ; on y retrouve les 
analyses développées par la théorie des contrats. 

On peut schématiser ainsi la divergence entre ce courant et 
Friedman : pour ce dernier, le taux naturel de chômage est 
stable et incompressible ; les ajustements se font par l’intermé- 
diaire des prix, suffisamment flexibles pour assurer l’équilibre. 
Pour les néokeynésiens, les imperfections de la concurrence 
engendrent au contraire des rigidités nominales qui empêchent 
les ajustements nécessaires, d’où un taux de chômage d’équi- 
libre, éventuellement involontaire ; ce qui justifie l’action de 
l’État, dite « structurelle », sur les conditions de fonction- 
nement du marché de l’emploi, dans le but d’abaisser le coût 
salarial. 


Conclusion 


La réflexion économique depuis la Seconde Guerre mondiale 
est difficile à caractériser tant elle est diverse. Ce qui frappe est 
la coexistence, parfois difficile, d’un courant dit « dominant », 
d'inspiration fondamentalement néoclassique, et de nombreux 
courants « contestataires ». 

C’est essentiellement à travers ses méthodes que le courant 
néoclassique domine : le recours poussé à la formalisation et 
l’individualisme méthodologique. 

D'une part, la recherche très abstraite développée dans le 
cadre de l’« équilibre général » tend à imposer ses questions 
mais plus encore ses exigences formelles. Le double échec 
auquel elle se heurte (son incapacité à résoudre la question de 
la stabilité et l’insatisfaction provoquée par ses hypothèses) 
conduit à la multiplication de modèles hautement formalisés, 
sur la base d’hypothèses restreintes, pour rendre compte de 
faits empiriques tels que le chômage, l'inflation, la formation 
des contrats. La Théorie générale de Keynes semble alors être 
la dernière des grandes problématiques économiques : celles 
qui se donnaient pour objet, à partir d’enjeux fondamentaux, de 
comprendre la logique de fonctionnement d’une société mar- 
chande capitaliste. 

D'autre part, le mode de lecture des phénomènes sociaux 
ancré sur l’analyse des comportements individuels tend à 
s'imposer, même dans des courants qui se veulent critiques, 
si bien que la distinction, traditionnelle depuis Keynes, entre 
l’analyse microéconomique et l’analyse macroéconomique 
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s’obscurcit : la nouvelle macroéconomie s’appuie désormais 
sur des hypothèses comportementales. Ainsi le retour en force 
de l’approche néoclassique, dans la foulée du point de vue 
libéral, à l’occasion des débats sur la crise des années quatre- 
vingt, montre bien l’emprise de la méthode néoclassique ; ce 
qui souligne le fait qu’on ne peut assimiler libéralisme et 
approche néoclassique puisque les partisans de l’intervention- 
nisme rejoignent ici les libéraux. 

Cependant, les tentatives pour sortir d’un cadre théorique 
jugé contraignant et réducteur sont multiples ; elles remettent 
en cause les hypothèses et la logique internes à la théorie éco- 
nomique, les questions qu’elle se pose et la définition qu’elle 
donne à son objet, les frontières qu’elle trace entre elle et les 
autres sciences humaines. Beaucoup s’inspirent des grandes 
théories fondatrices non néoclassiques ; il faut aussi noter un 
ensemble de travaux très divers, que l’on rassemble souvent 
par commodité sous l’étiquette « institutionnaliste », dans la 
filiation du courant américain, initié par Thorstein Veblen et 
John Commons [1934] ; ils ont en commun l’aspect multidis- 
ciplinaire de leurs approches qui intègrent toutes les 
dimensions sociales, historiques et politiques (François Perroux 
[1961], Kenneth Galbraith, etc.). C’est dans cette mouvance 
que se sont développés l’essentiel des travaux non néoclas- 
siques sur le sous-développement. C’est également l'influence 
de Commons que l’on retrouve dans certains développements 
du courant « néo-institutionnaliste », par ailleurs marqué par 
l’individualisme méthodologique. 

Face à la pluralité des courants, aux difficultés théoriques 
auxquelles se heurte le courant dominant, à celles qui marquent 
le dialogue entre les différents points de vue, on parle parfois 
d’une crise de la science économique ; discours à la recherche 
de son objet, de sa méthode et même de sa légitimité scienti- 
fique. D’où l’intérêt de revenir aux systèmes de pensée fon- 
dateurs. Les comprendre, dans leur logique propre et selon les 
questions qu'ils se posent, c’est, bien souvent, mieux 
comprendre les enjeux des débats actuels. 
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